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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de 1’article 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Mark Malloch 
Brown, Administrates du Programme des Nations 
Unies pour le developpement. 

11 en est ainsi decide. 

J’invite M. Brown a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil va maintenant entendre un expose de 
M. Malloch Brown, a qui je donne la parole. 

M. Malloch Brown {parle en anglais ) : Le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) a decide de placer l’etat de droit au coeur de 
son action, surtout, bien entendu, dans les pays dont 
nous parlons aujourd’hui - ceux en proie a un conflit 
ou sortant d’un conflit. De fait, l’etat de droit est la 
plateforme indispensable du developpement. Les 
populations et les economies ont besoin de regies pour 
que les interactions durables qui batissent les societes 
puissent avoir lieu. 

Mais, si je puis m’exprimer ainsi, l’etat de droit 
est beaucoup trop important pour etre laisse entre les 
seules mains des juristes. L’etat de droit doit etre ancre 
dans le contexte social et politique d’une nation. II est 
Lexpression du contrat social fondamental conclu une 
fois que la paix succede a la guerre et que les 
personnes trouvent les conditions de leur coexistence : 
les minorites au cote des majorites; les perdants au cote 
des gagnants; et les femmes au cote des hommes. La 
legitimite, la disponibilite et T accessibility: regissent le 
succes des nouvelles lois dans une societe sortant d’un 
conflit. Les lois sont-elles judicieusement elaborees 
dans le pays meme, ou le systeme juridique d’un autre 
pays a-t-il ete integralement importe? Existe t-il un 
systeme judiciaire en mesure de freiner une police et 
une armee trop zelees? Y en a-t-il un qui offre des 
reparations rapides et abordables a tous les hommes et 
femmes chefs de petites entreprises nouvelles pour les 
encourager a prendre part a l’activite economique 
officielle en protegeant leurs droits de propriete et, en 
fait, en leur donnant le droit meme de faire 
honnetement des affaires alors que les seigneurs de la 
guerre, le crime et la corruption sont omnipresents? 


Le PNUD travaille sur ces questions dans le 
monde entier. Sur la base d’un recent examen complet 
de l’activite du PNUD dans les pays sortant d’un 
conflit ou en transition - dont les conclusions ont 
contribue a fa§onner la pensee collective de 
L Organisation des Nations Unies comme il a ete 
souligne dans le rapport du Secretaire general - 
j’aimerais reaffirmer certains des enseignements clefs 
tires de notre propre experience. 

Notre point de depart, comme l’a dit clairement le 
Secretaire general ce matin, est que l'aide 
internationale relative a l’etat de droit ignore trop 
souvent le lien entre la primaute du droit et la 
politique. L’aide est souvent technocratique et 
apolitique par nature, mettant 1’accent sur le transfert 
du savoir-faire technique a des institutions d’Etat et sur 
la modernisation technique des institutions comme les 
tribunaux et la police. Au lendemain d’un conflit, la 
presence d’un policier dans un quartier a souvent 
beaucoup plus d’importance que celle d’un ordinateur 
dans un poste de police, mais face a la violence et aux 
problemes de formation, la presence du premier - le 
policier en patrouille - peut etre beaucoup plus difficile 
a realiser. 

Trop souvent 1’assistance en matiere de 
retablissement de l’etat de droit passe outre a la 
necessite d’arriver a un consensus entre les parties 
prenantes du pays sur le type de reforme qui est 
necessaire. En consequence de quoi, les reformes 
visant a renforcer l'etat de droit, qui incluent, selon 
nous - et selon tout le monde ici, je pense -, la police 
et le systeme penitentiaire, peuvent manquer de la 
legitimite necessaire pour etre veritablement efficaces 
pour servir de base a une paix et a un developpement 
durables. Les evenements en Haiti en sont d’ailleurs un 
exemple. L’echec y etait plus grand qu’un echec des 
seules lois, mais le manque de legitimite locale du 
nouveau systeme d’etat de droit, surtout en ce qui 
concerne la police, etait un des elements d’une crise 
bien plus large des institutions. 

Pour cette raison, nous sommes arrives a la 
conclusion que l’aide internationale doit viser a 
susciter un appui local a la reforme. Les efforts de 
reforme incluent rarement une participation publique 
dans la conception et la mise en oeuvre des projets. Ce 
qui est fondamental, c’est que la plupart des projets 
sont mis en oeuvre en consultation avec les seuls 
gouvernements, sans la societe civile. L’experience 
nous montre que l'aide que POrganisation des Nations 
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Unies fournira a l’avenir a besoin d’une composante 
qui encourage le debat public et elle doit compter 
davantage sur des propositions de projets emanant 
d’acteurs locaux. L’Organisation des Nations Unies a 
un role important a jouer pour favoriser les 
negociations entre les parties prenantes nationales afin 
de forger cette volonte politique de reforme de l’etat de 
droit. Nous nous felicitons de 1" accent que le Secretaire 
general a mis sur cette question. 

Tout ce travail doit s’inscrire dans le contexte 
d’une approche globale. L’etat de droit est un systeme 
compose d’institutions bees les unes aux autres qui ne 
peuvent pas etre examinees separement : toutes 
mesures concernant Tune a des repercussions sur les 
autres. Cependant, nous avons remarque que 
l'assistance au renforcement de l’etat de droit est 
souvent fragmentaire et ne reconnait pas ces liens. Par 
exemple. l’aide a El Salvador, au Guatemala et a Haiti 
a, a bien des egards, pris en consideration le secteur de 
la securite publique independamment des secteurs 
judiciaire et penitentiaire. L’absence de reformes 
complementaires a souvent conduit a des conflits et a 
un manque de clarte sur les roles des differentes 
institutions. 

Mais malgre tout, la cooperation entre les 
bailleurs de fonds est trop souvent l'exception plutot 
que la regie, ne permettant pas d’acquerir des 
informations et de tirer des enseignements. Par 
exemple, au Guatemala, pays de 10 millions 
d’habitants et de 419 juges, on recensait en 1996 plus 
de 50 rapports sur les differents aspects de son systeme 
juridique, finances par 22 bailleurs de fonds. De plus, 
les pays bailleurs de fonds se sont souvent engages 
dans des projets qui font double emploi ou qui sont 
contradictoires. Au Nicaragua, plus de 11 bailleurs de 
fonds sont impliques dans la reforme de l’etat de droit, 
bien souvent dans des projets qui se chevauchent. 
Devant cette situation difficile, il est essentiel que les 
donateurs coordonnent leur action et acceptent des 
directives emanant du pays beneficiaire lorsqu'ils 
examinent les besoins d’un pays, elaborent un cadre 
d’aide et mettent en oeuvre les projets. 

Le besoin de mettre en place rapidement des lois 
transparentes regissant le commerce est moins grand 
mais concretement au moins aussi important. Cela fait 
sortir l’activite economique du secteur de Peconomic 
parallele, et, en protegeant les ventes et les droits de 
propriete, permet a une economic de marche de prendre 
forme et fournit aux chefs d’entreprises un 


environnement propice a la croissance, a la creation 
d’emplois et a la prosperite, qui sont un onguent 
essentiel pour cicatriser les blessures causees par un 
conflit. 

A l’evidence, grace a ces efforts - comme l’a 
encore dit le Secretaire general ce matin - les questions 
de verite et de reconciliation risquent d’eclipser la mise 
en marche d’une justice precoce. Mais nous devons 
etre prudents. II y a un lieu et une heure pour les 
questions de verite et de reconciliation : une justice 
punitive rendue trop tot peut saper une paix fragile et 
la confiance, encore plus fragile, entre les anciens 
ennemis sur laquelle elle repose. Cependant, differer le 
moment de la verite et de la justice equivaut a cacher 
les tombes dans L esprit des hommes et des femmes 
- au moins pour les families des victimes. Et cela peut 
empecher une societe de tourner la page et d’entamer 
une nouvelle ere de paix. 

En elargissant le debat, je souhaiterais juste 
ajouter que nous travaillons avec le Secretariat a 
l'appui des processus electoraux. Je reconnais que ce 
sujet est a la limite de celui de l’etat de droit, mais il y 
est lie de fa§on critique. Cette annee uniquement, le 
PNUD aura appuye les elections dans 19 pays, y 
compris il y a deux semaines en Indonesie et cette 
semaine en Afghanistan. Les elections sont 
importantes. Elies sont la route qui mene d’une 
situation d’apres conflit a une legitimite et a un 
consensus social a long terme. Cependant nous avons 
appris que si les elections sont prematurees et qu’elles 
ne sont pas incluses dans le processus de renforcement 
de l’etat de droit, le processus electoral est sape. Alors, 
plutot que d’aider au processus de reconstruction et de 
relevement, les institutions des Etats faibles peuvent 
radicaliser le discours politique et rendre plus difficile 
encore la tache visant a obtenir des accords, a 
construire des coalitions entre les acteurs nationaux et 
a proteger les droits des minorites. 

Pour terminer, j’espere qu’au sein du systeme des 
Nations Unies nous faisons de bons progres en 
conjuguant notre savoir-faire et nos ressources pour 
appuyer les differents aspects de l’etat de droit des 
operations de maintien de la paix. En Afghanistan, en 
Iraq et en Haiti, le PNUD a fourni certains de ses 
propres experts pour conseiller le Representant special 
du Secretaire general sur les questions relatives a l’etat 
de droit. Cela a donne lieu a des evaluations 
conjointes, a une programmation conjointe et a une 
mobilisation conjointe des ressources qui ont conduit a 
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une amelioration de la cooperation au sein du systeme 
des Nations Unies pour appuyer le renforcement des 
capacites nationales de l’etat de droit. 

Les partenariats de travail entre le Departement 
des affaires politiques. le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Bureau des affaires 
juridiques, le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, le PNUD, et d’autres sont 
essentiels au travail et a la pertinence continue de 
I’Organisation des Nations Unies dans ce domaine. 

Reconnaissant l'interdependance entre l’etat de 
droit et le developpement, et le contexte social, 
politique et economique a l'interieur duquel l’etat de 
droit doit etre enracine, il est manifeste que nous 
devons aux pays dans lesquels nous travaillons et a 
nous-memes de leur permettre de mettle en oeuvre la 
demarche globale a l'egard du renforcement de l’etat 
de droit que nous leur prechons. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Malloch Brown de sa declaration. 

Afin d’utiliser au mieux notre temps, je 
n’inviterai pas individuellement les orateurs a prendre 
place a la table du Conseil. ni a reprendre leur place 
sur le cote de la salle du Conseil. Lorsqu'un orateur 
prendra la parole, le fonctionnaire des conferences 
escortera a la table l'orateur suivant inscrit sur la liste. 

Je donne a present la parole au representant des 
Pays-Bas. 

M. van den Berg (Pays-Bas) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous remercier de 
vous etre joint a nous ici a New York et de presider cet 
important debat thematique du Conseil de securite. 

J’ai 1’honneur de prendre la parole au nom de 
l'Union europeenne. La Bulgarie, la Roumanie, la 
Turquie et la Croatie, pays candidats, l’Albanie. l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, la Bosnie- 
Herzegovine et la Serbie-et-Montenegro, pays du 
processus de stabilisation et d’association et candidats 
potentiels, ainsi que l’lslande et la Norvege, pays de 
1" Association europeenne de libre-echange membres de 
l'Espace economique europeen, se rallient a cette 
declaration. 

11 ne saurait y avoir de paix sans justice et il ne 
saurait y avoir de justice sans etat de droit. Comme le 
Secretaire general lui-meme l’a declare a l’Assemblee 
generate le 21 septembre, l’etat de droit est 


effectivement menace. Les principes fondamentaux de 
l’etat de droit sont foules aux pieds non seulement par 
des individus, des groupes armes et des terroristes, 
mais egalement par des Etats Membres. L’Union 
europeenne remercie le Secretaire general de son 
rapport excellent et opportun (S/2004/616) et se felicite 
de la grande importance que le Conseil attache aux 
travaux sur Injustice et l’etat de droit. 

L’Union europeenne est attachee a un ordre 
international reposant sur Let at de droit et dont l’ONU 
est le pilier. Au niveau international, tous les pays ont 
besoin d’operer dans un cadre de regies equitables et 
de savoir que les autres s’y conformeront. Le maintien 
et la defense de l’etat de droit sont plus imperatifs que 
jamais. 

Dans des societes en proie a un conflit ou sortant 
d’un conflit, l’etat de droit fait face a d’autres 
difficultes : au moment meme ou le besoin de justice 
est le plus aigu, il se peut que les structures juridiques 
necessaires a la prestation de cette justice n’existent 
plus, parfois en raison du conflit ou parfois lorsque les 
structures existantes ont perdu une grande partie de 
leur credibility 

L’Union europeenne se felicite des conclusions et 
des recommandations figurant dans le rapport du 
Secretaire general et appuie 1’incorporation d’elements 
relatifs a la justice et a l’etat de droit dans les 
resolutions et les mandats. Nous exhortons tous les 
Etats a approuver 1’ensemble des recommandations 
enoncees dans le rapport. Nous engageons aussi 
vivement le Secretariat de l’ONU a donner une 
impulsion a ces recommandations. L’Union europeenne 
serait egalement favorable a ce que des experts se 
reunissent pour examiner certaines parties du rapport 
afin de specifier les mesures necessaires a adopter dans 
des situations concretes et toute initiative des Etats 
Membres en la matiere. Certains, tels la Finlande, 
l'Allemagne et la Jordanie, ont emis des reflexions sur 
les consequences organisationnelles que cela 
entrainerait pour le Secretariat. 11 serait bon de les 
examiner. 

L’Union europeenne souhaite appeler 1’attention 
sur les mesures enoncees au paragraphe 65 du rapport, 
notamment le renforcement des capacites du 
Secretariat. 11 faut assurer des ressources adequates aux 
departements pertinents, en particular le Departement 
des operations de maintien de la paix, afin que l’ONU 
puisse etre a la hauteur de son role accru dans ce 
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domaine. L’Union europeenne exhorte d’autres Etats 
Membres et d’autres organisations internationales a 
mettle a disposition du personnel national et du 
materiel. L’etat de droit est l'un des quatre domaines 
prioritaires des dimensions civiles de la politique 
europeenne commune de securite et de defense. 

En conformite avec le rapport du Secretaire 
general, 1’Union europeenne reconnait la necessite 
d’incorporer l’egalite des sexes devant la justice et les 
sexospecifites dans toutes les initiatives et activites 
relatives a la justice et a l’etat de droit, ainsi que la 
necessite de veiller a la pleine participation des 
femmes. 

L’Union europeenne se felicite de ce que le 
Secretaire general a dresse une liste des normes et des 
criteres de 1’assistance internationale. Les accords de 
paix avalises par l’ONU et les resolutions et mandats 
du Conseil de securite ne devraient jamais promettre 
une amnistie pour des actes de genocide, des crimes de 
guerre ou des crimes contre l’humanite. L’ONU ne 
devrait jamais non plus mettle en place un tribunal 
susceptible d’imposer la peine capitale et elle ne 
devrait jamais non plus participer directement a son 
fonctionnement. 

L’Union europeenne comp rend bien que, lorsque 
l’on demande a la communaute internationale 
d’intervenir dans un conflit et dans des societes sortant 
d’un conflit, il n’existe pas de solutions toutes faites. 
Nos strategies devraient tenir compte des cultures et 
des traditions nationales, ainsi que des structures et des 
capacites locales. Nous devrons nous efforcer de mettle 
en place des structures durables d’apres conflit qui 
soient controlees au niveau local et dotees de systemes 
judicaires efficaces qui permettront de regler 
pacifiquement tout futur differend. 

L’Union europeenne souligne le role important de 
la justice penale dans les efforts que fait une societe 
pour regler la question des exactions commises dans le 
passe. Nous reconnaissons egalement la necessite de 
s’attacher davantage a repondre aux besoins des 
victimes et de les compenser comme il convient pour 
leurs souffrances. L’Union europeenne appuie tous les 
mecanismes responsables de 1’administration de la 
justice pendant la periode de transition, ainsi que les 
efforts menes par la communaute internationale pour 
mettle fin a l’impunite pour les crimes internationaux 
les plus graves. 


Indeniablement, le plus important de ces efforts 
est la Cour penale internationale (CPI) qui est 
aujourd’hui pleinement operationnelle. Le grand 
avantage de la CPI, par rapport a ses predecesseurs, 
c’est qu’elle est prete a agir en cas de besoin. L’Union 
europeenne est fermement convaincue que la Cour sera 
un instrument efficace de la communaute internationale 
pour etayer l’etat de droit et lutter contre l'impunite. 
Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
rapport, le Conseil de securite a un role particulier a 
jouer a cet egard, car il a le pouvoir de renvoyer des 
affaires a la Cour, meme lorsque des Etats ne sont pas 
parties au Statut de la Cour. L’Union europeenne est 
convaincue, tout comme le Secretaire general, que tous 
les Etats Membres de l’ONU qui ne l'ont pas encore 
fait, devraient ratifier le Statut de Rome aussi 
rapidement que possible. 

L’Union europeenne prend note de 1’evaluation 
equilibree que fait le rapport des enseignements a tirer 
de 1’experience des tribunaux penaux ad hoc. Tous ces 
enseignements ont convaincu l’Union europeenne 
encore davantage de l’importance de la creation d’une 
Cour penale internationale permanente. 

Les contributions aux deux Tribunaux speciaux 
sont decidees par tous et doivent etre versees par tous 
dans leur integralite et a temps. Nous avons appris que 
certains ont des arrieres considerables - des dizaines de 
millions de dollars parfois -, ce qui entrave gravement 
les travaux en cours des Tribunaux. L’Union 
europeenne souhaiterait egalement appeler 1’attention 
sur le Tribunal special pour la Sierra Leone, ainsi que 
sur la creation future des « tribunaux pour les Khmers 
rouges ». Nous appuyons l’idee consistant a financer 
en partie les efforts parraines par l’ONU pour 
recouvrer les contributions dans la mesure du possible. 

L’Union europeenne appuierait une demande 
adressee par le Conseil de securite au Secretaire 
general afin que le Conseil reste informe des progres 
accomplis en ce qui concerne les suite a donner aux 
recommandations enoncees dans le rapport, et elle 
appuie Tintention du Conseil de reexaminer cette 
question dans six mois. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Australie. 

M. Dauth (Australie) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, et je vous souhaite la 
bienvenue a New York. Nous tenons a remercier le 
Royaume-Uni d’avoir organise ce deuxieme debat 
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public sur la justice et l'etat de droit, et nous nous 
felicitons vivement du rapport du Secretaire general 
(S/2004/616), qui constituera un outil precieux dans 
nos efforts collectifs visant a instaurer 1’administration 
de la justice pendant la periode de transition et 
d’implanter l'etat de droit dans les Etats qui sont 
dechires par des conflits. 

Comme d’autres 1’ont fait remarquer, le rapport 
met en exergue les precieux enseignements tires, et 
formule des recommandations importantes quant a la 
fa§on dont l’ONU peut aborder les questions de 
I’administration de la justice pendant la periode de 
transition et de l'etat de droit, qui. comme l’a dit 
M. Mark Malloch Brown, sont trop importantes pour 
qu’on laisse des avocats s’en occuper. Ces questions 
incluent la necessite d’evaluer les capacites existantes 
dans un Etat sortant d’un conflit, 1"importance de 
mettle au point des approches globales a long terme, la 
necessite de s’assurer que les reponses sont adaptees 
aux specificites politiques, culturelles et sociales de 
l’Etat concerne, l'importance d’impliquer tous les 
groupes d’interet locaux tout au long du processus, et 
la necessite d’edifier des capacites nationales. 

La longue histoire de l’engagement de l’Australie 
dans les operations de maintien de la paix et autres 
missions d’assistance confirme ces lemons. Je voudrais 
parler de certains enseignements specifiques que 
l'Australie a tires d’experiences recentes. Cela donnera 
corps aux points generaux que Mark, a mon avis, a 
enonces dans ses utiles remarques. 

L’experience de la Mission regionale d’assistance 
aux lies Salomon, dirigee par l'Australie, est pertinente 
pour nous en particulier et, je pense, pour tous de 
maniere generate. La raison pour laquelle le 
Gouvernement des lies Salomon a demande assistance 
residait dans un effondrement radical de l’ordre dans 
les institutions memes de l'Etat. Ce n’etait que par la 
restauration de l’etat de droit qu’une paix durable 
pouvait etre etablie. En concevant et en mettant en 
oeuvre une reponse regionale, l'Australie et ses 
partenaires du Forum des lies du Pacifique ont travaille 
etroitement de concert avec la population 
salomonienne afin d’elaborer une strategic globale 
pour le retablissement de l'etat de droit. Cela incluait 
1'evaluation de l’etat du systeme judiciaire des lies 
Salomon, 1" assistance au renforcement des services 
penitenciers et judiciaires, et le deploiement de 300 
policiers venus des pays de la region, qui etaient 
autorises a user des pouvoirs executifs dans les lies 


Salomon et a soutenir les forces de la police royale des 
lies Salomon. La police etait soutenue par le personnel 
des forces de defense, qui assistait le deploiement et 
fournissait un soutien additionnel au personnel policier. 
Cette strategic a maintenant porte de nombreux fruits 
avec l’arrestation d’un grand nombre de criminels 
supposes et, plus encore, T elimination et la destruction 
d’armes legeres. L’ordre public a maintenant ete 
retabli. et la paix et la securite restaurees dans les lies 
Salomon. 

L’experience au Timor-Leste indique egalement 
l'importance des strategies a long terme pour le 
developpement de l’etat de droit. Les missions 
successives des Nations Unies ont, bien sur, joue un 
role important dans l’etablissement de l’etat de droit au 
Timor-Leste. Ainsi que le souligne le rapport du 
Secretaire general, les activites au niveau des 
communautes locales pour la mise en place de 
structures pour T administration de la justice pendant la 
periode de transition et la reconciliation - y compris le 
travail de la Commission accueil. verite et 
reconciliation - contiennent d’importantes lemons pour 
les Nations Unies dans la conception et la mise en 
oeuvre des strategies de mise en place de l’etat de droit 
a l'avenir, ainsi que dans le soutien a celles-ci. 

Le rapport du Secretaire general note qu’un des 
obstacles au traitement efficace des questions relatives 
a l'etat de droit est la lenteur avec laquelle les forces 
de police sont deployees; Tinsuffisance de leurs 
mandats ou competences; ou. en fait, leur insuffisance 
numerique. Je pense que nous devons le noter. Pour 
combler cette lacune critique, l'Australie a cree la 
Force de deploiement international, corps constitue de 
500 policiers disponibles pour participer a des missions 
de maintien de la paix et de la stabilite et d’edification 
de capacites. Ces policiers seront envoyes par les 
services de police australiens et auront re§u une 
formation speciale pour les equiper en vue de telles 
missions. La plupart d’entre eux auront deja fait 
l'experience des missions de paix - dans les lies 
Salomon ou au Timor oriental, par exemple. Nous 
engageons les autres Etats a envisager la mise en place 
de mecanismes similaires afin de garantir la 
disponibilite de forces de police formees a participer a 
des missions de paix. 

Le rapport du Secretaire general note aussi 
l'importance des institutions internationales s’agissant 
de soutenir les efforts menes au niveau local pour 
rendre la justice et renforcer l’etat de droit. Dans ce 
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contexte. la creation de la Cour penale internationale 
est un fait nouveau de portee considerable. La Cour a 
un role essentiel a jouer pour faciliter 1’administration 
de la justice et l’exercice effectif des responsabilites, 
en particulier en vertu du principe de complementarity, 
qui est, bien sur. un aspect central du statut de la Cour. 

Comme le note aussi le rapport du Secretaire 
general, une autre approche recente concernant la 
justice pendant la periode de transition consiste a 
apporter un soutien international a des institutions 
mixtes, par exemple dans le cas du Cambodge. 
L’Australie se felicite de la signature par le Cambodge, 
le 4 octobre, de 1’accord entre le Cambodge et l’ONU 
visant a etablir une chambre speciale au Cambodge 
pour juger les dirigeants supremes des Khmers rouges. 
Nous demeurons engages a assister ce precede et nous 
appelons le Cambodge et les autres Etats a se joindre a 
TAustralie pour financer les proces. Cela permettra a la 
justice d’etre rendue - cette justice que le peuple 
cambodgien attend depuis bien trop longtemps. 

Je voudrais, pour terminer, signaler 1"etude a 
paraitre du Comite executif sur la paix et le la securite 
concernant le parallele entre les operations de maintien 
de la paix menees pour faciliter l’etablissement de 
l’etat de droit et la justice pendant la periode de 
transition. L’Australie continuera de suivre de pres ce 
processus. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Hussein (Jordanie) (parle en anglais ) : 
Nous vous vous sommes tres reconnaissants. Monsieur 
le President, pour votre direction capable et eclairee 
dans l’examen de cette question vitale, et nous vous 
remercions tres sincerement d’avoir organise le debat 
d’aujourd’hui, qui nous offre une occasion de presenter 
des observations sur le rapport du Secretaire general 
sur le retablissement de l’etat de droit et de la justice 
pendant la periode de transition dans les societes en 
proie a un conflit ou sortant d'un conflit. 

11 s’agit, sous tous les angles, d’un excellent 
rapport - un de ceux que nous accueillons 
chaleureusement. 11 est tres bien pense de la premiere a 
la derniere page et extremement bien ecrit. Ma 
delegation apprecie en particulier les references 
repetees que fait le rapport a 1’importance centrale du 
bon sens - le fait que ceux qui planifient le 
retablissement de l’etat de droit et de la justice pendant 
la periode de transition dans les societes en proie a un 


conflit ou sortant d’un conflit doivent etre guides par 
les simples principes de L evidence : ecouter les acteurs 
locaux; distinguer entre ce qui est unique et ce qui ne 
Lest pas, et done - en s’appuyant sur nos experiences 
passees communes - savoir ce qui est pertinent pour 
les circonstances en question et ce qui ne l’est pas; ne 
pas perdre de vue le tableau plus large dans l’examen 
des details; et faire tout cela avant de fixer les 
differents moments d’une approche, en gardant, 
toujours, une politique qui soit vivante et adaptable aux 
conditions changeantes. Nous applaudissons aussi a 
cette facon de penser du Secretaire general et nous le 
felicitons pour un rapport analytique si bien con§u. 

Ma delegation aimerait aussi beaucoup faire trois 
observations sur le detail meme. La premiere se refere 
au refrain, que l’on trouve particulierement dans les 
paragraphes 41 et 42 du rapport, que les deux 
tribunaux ad hoc ont ete et sont encore des institutions 
ties couteuses - l’insinuation etant, peut-etre, que leur 
cout est devenu trop eleve et qu’ils ne valent peut-etre 
pas ce prix. En fait, on a si souvent entendu se plaindre 
des couts eleves au sujet des tribunaux dans cette 
chambre que nous pouvons dire sans risque que e’est 
devenu un lieu commun pour beaucoup de 
gouvernements ainsi que pour les Nations Unies elles- 
memes. Mais pourquoi? 

En toute honnetete, ma delegation a peine a 
comprendre d’oit vient cette idee, et nous croyons qu’il 
faudrait y reflechir plus avant. D’abord, le Tribunal 
penal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY) coute 
aux Etats Membres de l’ONU pres de 175 millions de 
dollars par an, ce qui. du point de vue de ma 
delegation, est une somme tres raisonnable. Car 175 
millions de dollars, e’est moins d’un vingtieme de ce 
que les Nations Unies ont paye par an, durant la guerre, 
pour entretenir leurs operations de maintien de la paix 
dans l'ex-Yougoslavie - moins d’un vingtieme. 
Autrement dit, le TPIY devrait continuer a fonctionner 
jusqu’en 2014 pour que son budget sur une duree de 20 
ans soit egal a ce que POrganisation a du debourser en 
une seule annee - 1994 - pour les operations de la 
Force de protection des Nations Unies. Et sans le TPIY, 
nous pouvons etre surs que l’Accord de paix de Dayton 
n’aurait pas ete respecte de la maniere dont il Ta ete au 
corns des neuf dernieres annees. Et done, si la voie 
autre que la justice et la reddition de comptes etait un 
retour probable a la situation de guerre generale, avec 
toutes ses consequences bien connues, comment les 
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sommes deja depensees pour le TPIY peuvent-elles etre 
excessives? 

Ceux qui mettent en question le cout de 1’absence 
apparente de tout impact sur le terrain des travaux du 
TPIY en cours font souvent grand bruit. Pourtant, 
soutiendrions-nous, il n’est tout simplement pas 
necessaire que les peuples de Tex-Yougoslavie sachent 
quelles sont exactement les affaires dont la Cour est 
actuellement saisie, qui sont les inculpes, les avocats et 
les procureurs, et les juges; ou qu’ils connaissent les 
jugements et les peines prononcees; ou meme qu'ils en 
comprennent la jurisprudence pour qu'il continue 
d’exister un Etat de paix durable. Ce qui est important, 
c’est que la majorite de la population soit consciente 
que le Tribunal existe et qu'il fonctionne correctement 
- a savoir, que ceux qui sont accuses d’avoir la plus 
grande responsabilite dans les crimes les plus graves 
sont poursuivis. Et cela suffit. 

A l’heure oil la communaute internationale 
s’apprete a consacrer pres d’un milliard de dollars par 
an a T achat d’armes, le compagnon de route de la 
guerre, comment pouvons-nous nous permettre de dire 
que les depenses consacrees jusqu’a present a la 
justice, le compagnon le plus sur de la paix, ont ete 
trop elevees? En resume, en tant que communaute 
internationale, nous reclamons de maniere impromptue 
des resultats immediats en matiere de justice penale 
internationale et nous insistons pour que ces resultats 
soient quantifiables, alors meme que les systemes de 
justice que nous nous effor§ons de mettre en place 
aspirent a bien davantage. Nous avons tous la memoire 
un peu trop courte. Nous tendons a etre regardants 
lorsqu'il s’agit des depenses liees au droit, alors que 
nous sommes tres genereux lorsqu'il s’agit d’acheter 
des armes. 

Notre deuxieme observation porte sur les 
conclusions et recommandations du Secretaire general, 
que Ton trouve a la fin du rapport et auxquelles nous 
souscrivons dans leur quasi-totalite. Nous aurions 
cependant aime que soient incluses dans la derniere 
partie du rapport du Secretaire general les observations 
pertinentes qu'il a formulees en debut de rapport sur la 
Cour penale internationale et son importance. Trois 
nouveaux pays ayant accede au Statut de Rome ces 
derniers jours, ce qui porte le nombre total d’Etats 
parties a 97. la majorite des Etats Membres de l’ONU 
est desormais partie au Statut, et toutes ces ratifications 
ont ete obtenues dans Tespace de seulement six ans. 
Cela est loin de constituer un succes mineur. 


Pour ce qui est de la deuxieme partie des 
recommandations, a savoir celles qui traitent 
specifiquement du systeme des Nations Unies, nous 
sommes heureux de nous associer a la delegation de la 
Finlande et de reprendre a notre compte les remarques 
faites plus tot par le Representant permanent de 
TAllemagne quant aux changements institutionnels qui 
pourraient etre envisages par le Comite executif pour la 
paix et la securite dans un avenir proche, ainsi que 
nous T avons propose dans notre document officieux 
conjoint. Ma delegation est sincerement convaincue 
que si nous voulons atteindre, pour nous et pour 
l'ONU, de meilleurs resultats dans ce domaine, nous 
n’y parviendrons en fin de compte qu’en creant un 
departement consacre entierement a l'etat de droit, un 
service juridique et judiciaire qui oeuvrerait sur le 
terrain. 

Pour terminer, il est important que le Conseil de 
securite tienne ce deuxieme debat thematique sur 
Tadministration de la justice et le retablissement de 
l'etat de droit et le role de l’ONU, car il ne vient pas 
seulement completer les priorites fixees par le 
Secretaire general dans son allocution a TAssemblee 
generate, il y a deux semaines, mais permettra, nous 
Tesperons, de donner le ton de l’approche que le 
Conseil adoptera concernant l'etat de droit, la 
reconnaissance de la primaute du droit et la place 
centrale qu’occupe le droit dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Dans le meme esprit, 
ma delegation attend avec interet Texamen que le 
Conseil fera prochainement de l’avis consultatif rendu 
recemment par le plus haut organe judiciaire de l’ONU, 
a savoir la Cour internationale de Justice, concernant 
une question bien connue de tous, qui revet egalement 
une importance capitate pour ma delegation. Nous 
esperons que le moment venu les actions du Conseil de 
securite seront en harmonie avec la reflexion qu'il 
mene actuellement. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Finlande. 

M me Rasi (Finlande) {parle en anglais) : La 
Finlande souscrit pleinement a la declaration faite par 
les Pays-Bas au nom de l’Union europeenne. 

La Finlande a joue un role actif dans le processus 
qui a conduit a la publication du rapport du Secretaire 
general sur le retablissement de l’etat de droit et 
Tadministration de la justice pendant la periode de 
transition dans les societes en proie a un conflit ou 
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sortant d’un conflit, dont nous debattons aujourd’hui. 
Avec le Royaume-Uni, ainsi que d’autres delegations 
interessees et le Centre international pour la justice 
transitionnelle, la Finlande a organise une serie de 
seminaires rassemblant les Etats Membres interesses, 
le Secretariat et la societe civile, ce qui a ainsi facilite 
la tenue de discussions larges sur les themes centraux 
du rapport. 

La Finlande estime que le rapport du Secretaire 
general marque une etape importante. 11 a donne a 
l’ONU la possibilite d’examiner les enseignements 
tires de l’experience dans ce domaine et, peut-etre plus 
important encore, de reflechir a ce qui doit etre 
entrepris a ravenir. Le rapport reconnait que, ces 
dernieres annees, 1’Organisation a accorde une 
attention accrue aux questions de 1’administration de la 
justice en periode de transition et du retablissement de 
l'etat de droit dans ses efforts pour ramener la paix et 
la stabilite dans les societes dechirees par un conflit. 
Les demandes pour que l’ONU intervienne se 
multiplient et elle y a repondu. entre autres, en 
integrant des composantes d’etat de droit et 
d’administration de la justice dans les operations de 
paix recemment deployees au Liberia, en Cote d’Ivoire 
et en Haiti. 

Lorsque Ton planifie la reponse de l’ONU. il est 
important que la strategic choisie repose sur les besoins 
du pays concerne et que les acteurs locaux soient 
pleinement associes au processus de planification et de 
mise en oeuvre. Toute strategic quelle qu’elle soit 
devrait tendre a renforcer la capacite des institutions 
etatiques. Apres tout, il ne saurait y avoir de stabilite a 
long terme si les institutions nationales sont incapables 
de prendre le relais lorsque la presence internationale 
se retire. Nous considerons que l’etat de droit et le 
respect des droits humains sont essentiels pour parvenir 
a une viabilite a long terme. Sans l’etat de droit et le 
respect des droits humains, on court le risque de voir 
l'Etat concerne replonger dans le conflit. 

Regler la question des atrocites commises contre 
les populations civiles, en particulier contre les 
femmes, les enfants, les minorites et les refugies, 
devient un aspect fondamental du processus de 
retablissement de la confiance dans le systeme 
judiciaire dans les Etats qui sortent d’un conflit. A cet 
egard, la Finlande tient a donner son plein appui a la 
Cour penale internationale (CPI) et aux tribunaux ad 
hoc. Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 


Rwanda ont joue un role considerable pour garantir la 
responsabilite la ou les systemes judiciaires nationaux 
n’y etaient pas parvenus. Tout comme en matiere de 
dissuasion et de prevention, Fimpact de la CPI pourrait 
etre plus important encore. La CPI presente l’enorme 
avantage d’etre deja en place quand les besoins 
surgiront. Cela signifie, entre autres choses, que le 
renforcement du respect de l’etat de droit ne doit pas 
etre laisse aux seules periodes d’apres conflit mais 
devrait etre pris en compte lorsque le conflit fait rage. 

Parallelement, la CPI est une institution conque 
uniquement pour les situations exceptionnelles. La 
responsabilite principale de traduire en justice les 
responsables de crimes internationaux continue 
d’incomber aux Etats. L’impact de la CPI se mesurera 
done aussi a ses effets indirects s’agissant d’encourager 
les Etats a integrer et a appliquer les normes du Statut 
de Rome dans leur juridiction nationale. L’on pourrait 
en quelque sorte parler du role de la Cour dans 
Tintegration du principe de responsabilite pour les 
crimes les plus graves et la consolidation de l’etat de 
droit au niveau local. Ce terme met aussi en exergue le 
role de la CPI pour ce qui est d’etablir les normes des 
juridictions nationales, y compris T application des 
normes les plus elevees en matiere de droits des 
accuses. 

La Finlande estime qu'il faut repondre aux 
demandes croissantes adressees a l'ONU pour qu’elle 
intervienne dans les domaines ay ant trait a l’etat de 
droit et a la justice transitionnelle en ameliorant les 
capacites de 1’Organisation. A cette fin, les ressources 
appropriees devraient etre degagees au Siege de 
l'ONU. Nous esperons que le Secretaire general 
presentera des propositions sur cette question dans un 
proche avenir. Nous esperons plus particulierement 
observer un renforcement des capacites du 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) dans ce domaine, car nous savons qu'il est 
vital que les questions liees a l'etat de droit soient 
traitees des le debut d’une operation. Au sein du 
Departement, ce sont sans doute le Groupe consultatif 
en matiere penale et judiciaire et la Division de la 
police civile qui ont de toute urgence besoin de 
ressources; le premier, compose de deux personnes, est 
en l’etat charge des composantes judiciaires et 
penitentiaires d’un nombre croissant d’operations de 
paix de l’ONU. 

Relever les defis croissants exige aussi une 
cooperation efficace sur tout 1’ensemble du systeme 
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des Nations Unies. La Finlande est done fermement 
convaincue que les questions du retablissement de 
l’etat de droit et de Fadministration de la justice en 
periode transition meritent d’avoir au sein du 
Secretariat de l’ONU un service propre qui leur soit 
consacre. En ce sens, la Finlande a prepare avec 
FAllemagne et la Jordanie un document officieux, qui 
evalue les possibilites d’une future structure 
institutionnelle de ce genre au sein de l’ONU. Ce 
document officieux vient d’etre presente au Conseil par 
mon collegue allemand et il a ete distribue a toutes les 
missions permanentes avant la tenue du present debat 
du Conseil de securite. Nous esperons sincerement que 
les idees qui y sont exposees fourniront un point de 
depart au Comite executif pour la paix et la securite 
pour ses travaux futurs concernant le renforcement des 
arrangements conclus dans le cadre du systeme des 
Nations Unies en vue de soutenir le retablissement de 
l'etat de droit et Fadministration de la justice en 
periode de transition. 

L’ONU devrait renforcer ses arrangements de 
partenariat avec les organisations regionales, les Etats 
Membres a title individuel et les organisations de la 
societe civile, qui offrent souvent une expertise et des 
ressources precieuses dans ce domaine. 

Une coordination efficace, dans les zones de 
conflit, entre toutes les parties prenantes, du 
renforcement de l’etat de droit et des projets 
d’administration de la justice apres un conflit - y 
compris le Programme des Nations Unies pour le 
developpement - pourrait permettre une meilleure 
complementarite et des resultats positifs. Nous avons 
besoin egalement de davantage de cooperation afin de 
faire en sorte que l’ONU dispose toujours de personnel 
competent a deployer dans le cadre de ses operations. 

La Finlande espere que le rapport du Secretaire 
general permettra a l’ONU de developper encore son 
action dans le domaine de l'etat de droit et de 
F administration de la justice apres un conflit. A cette 
fin, il importe que les differentes recommandations 
enoncees dans le rapport soient suivies d’effets. Nous 
tenons egalement a souligner que le rapport ne 
debouchera sur des resultats que s’il s’accompagne 
d’une volonte reelle de la part de l'ONU et de ses Etats 
Membres de mettre a disposition les ressources et 
l’appui politique qui s’imposent. A cet egard, nous 
avons ete heureux d’entendre le Secretaire general 
affirmer, dans sa declaration devant l’Assemblee 
generale. le 21 septembre (cf. A/59/PV.3), qu’il ferait 


du renforcement de l’etat de droit et de Fadministration 
de la justice apres les conflits une priorite du reste de 
son mandat. 

La Finlande est determinee a continuer d’oeuvrer 
au renforcement de F etat de droit et de F administration 
de la justice apres les conflits et elle engage tous les 
autres Etats Membres interesses a se joindre a ce 
processus. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais ) : 
L’Autriche souscrit sans reserve a la declaration 
prononcee tout a l’heure par FAmbassadeur Dirk Jan 
van den Berg au nom de l'Union europeenne. 

Je voudrais juste faire quelques breves 
observations complementaires sur les deux points 
suivants. Premierement, dans son excellent rapport 
(S/2004/616), le Secretaire general a souligne que la 
creation de la Cour penale internationale etait la plus 
importante des recentes avancees dans la longue lutte 
de la communaute internationale pour promouvoir la 
cause de la justice et de la legalite. Lors du debat qui 
s’est tenu ici l’annee derniere, je m’etais declare 
confiant que l’ONU et la Cour coopereraient 
fructueusement a leur objectif commun : le 
renforcement de l’etat de droit et de Fadministration de 
la justice dans les relations internationales. Nous 
notons avec grand plaisir que le Secretaire general et le 
President de la Cour viennent de signer, il y a quelques 
jours a peine, F Accord sur les relations entre 
l’Organisation des Nations Unies et la Cour penale 
internationale. C’est la un important pas en avant vers 
une meilleure cooperation entre les deux organisations. 
Ma delegation est convaincue que seule une 
cooperation etroite entre l'ONU et la Cour nous 
permettra de mener a bien notre effort concerte pour 
mettre fin a l'impunite et renforcer l'etat de droit. 

Deuxiemement, mon gouvernement se felicite 
tout particulierement de l’engagement qu’a pris le 
Secretaire general de donner, pendant le reste de son 
mandat, la priorite au renforcement de l’etat de droit et 
de Fadministration de la justice pendant la periode de 
transition, dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit. A cet egard, compte tenu du role et 
de la responsabilite particuliers du Conseil de securite, 
le Ministre des affaires etrangeres de F Autriche a 
annonce le lancement d’une discussion sur le role et les 
fonctions du Conseil de securite dans le renforcement 
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du systeme international, sur la base de la primaute du 
droit. Dans un premier temps, l’Autriche convoquera 
une table ronde sur le theme « Le Conseil de securite 
comme legislateur mondial », le 4 novembre 2004, 
dans le cadre de la Semaine du droit international, a 
Siege de l’ONU, a New York. Cette table ronde, qui est 
organisee en cooperation avec l'Universite de New 
York, est destinee a renforcer le dialogue entre la 
theorie et la pratique sur cet important sujet. Nous 
esperons que cette initiative contribuera a stimuler un 
debat fructueux. 

Le President {parle en anglais) : Je prie le 
Conseil de m’excuser. Je vais devoir m’en aller. Je 
voudrais remercier chacun de la cooperation apportee a 
la conduite de la seance d’aujourd’hui. Je passe 
maintenant la main a Sir Emyr Jones Parry, notre 
Representant permanent. 

Je donne la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : La 
question de l’etat de droit doit etre envisagee dans le 
contexte plus large du cadre economique et social. 
Je voudrais, a cet egard, feliciter le Secretaire general 
de son rapport (S/2004/616), qui est excellent, en 
particulier sur la question du financement adequat de la 
reforme du systeme judiciaire. L’Ouganda approuve 
pleinement les recommandations contenues dans ce 
rapport. 

L’ONU, au fil des ans, s’est efforcee de mettre en 
place une architecture institutionnelle permettant de 
reglementer la conduite des Etats, sur la base de la 
primaute du droit, du respect des droits de l'homme et 
de la promotion de la bonne gouvernance, toutes 
conditions indispensables de la prevention des conflits. 
Tout un eventail de conventions, telles que les pactes 
internationaux relatifs aux droits civils et politiques et 
aux droits economiques, sociaux et culturels, le Statut 
de la Cour penale internationale, etc., ont ainsi ete 
elaborees. Par le biais des nombreuses resolutions de 
l'Assemblee generale et du Conseil de securite. l’ONU 
est au centre de cette societe mondialisee et s’est 
remarquablement acquittee de la tache qui consiste a 
faire progresser l'ordre mondial et la securite 
internationale, en depit de quelques revers. La Charte 
des Nations Unies continue d’incarner l’espoir. Tous 
ces instruments constituent un code de conduite dans 
les situations de conflit et de lendemain de conflits, 
particulierement dans un contexte de lutte contre une 
culture d’impunite. 


L’une des questions qui me fascinaient lorsque 
j’etudiais le droit a la faculte de droit de Harvard etait 
la question des clauses d’exoneration dans le cadre du 
droit des contrats. Tout un arsenal de dispositifs 
ingenieux avait ete con§u pour contourner Papplication 
des clauses d’exoneration. C’est dire que les clauses 
d’exoneration n’etaient pas vues d’un bon oeil. Pour ce 
qui touche a 1’application du droit international, il ne 
devrait pas exister de clauses d’exoneration. Les 
puissants et les faibles devraient etre traites de la meme 
facon. Dans certains cas extremement rares, l'interet 
national peut justifier une en torse aux normes 
reconnues, mais cette entorse devrait etre dument 
motivee d’un point de vue juridique et devrait 
constituer Texception plutot que la regie. Ainsi, l’ONU 
gagnerait en credibility 

L’etat de droit devrait egalement signifier que 
l’ONU ne reste pas les bras croises lorsque certains 
Etats, que ce soit a cause d’un systeme en faillite 
- pour les Etats en deliquescence - ou par incapacity 
d’agir, sont incapables de proteger leurs citoyens de 
massacres ou de violations graves. De fait, la notion de 
souverainete doit impliquer P obligation de l’Etat de 
proteger ses citoyens. Lorsque ceci fait defaut, la 
communaute internationale devrait intervenir pour des 
raisons humanitaires. Je me felicite, par consequent, du 
rapport de la Commission internationale de 
P intervention et de la souverainete, presidee par Gareth 
Evans et Mohammed Sahnoun, qui a developpe ce 
concept. La souverainete ne devrait pas etre utilisee 
comme couverture pour des violations graves des 
droits de l’homme de la part des Etats. 11 convient done 
de se concentrer sur une definition des parametres de 
ce droit d’ingerence humanitaire, de fa§on a l’inscrire 
fortement dans le droit international. 

11 faut s’attaquer aux causes des conflits, a 
commencer par la pauvrete. La justice et l’etat de droit 
signifient que tous les pays, petits ou grands, 
developpes et en developpement, doivent beneficier a 
egalite des avantages de la mondialisation. Pour les 
pays en developpement, cela implique, par exemple, la 
possibility d’ecouler leurs exportations sur les marches 
internationaux, grace a l’elimination des barrieres 
commerciales. Ce sont les echanges, et non les prets, 
qui devraient etre au centre du programme 
international pour le developpement. Cela ne signifie 
pas, toutefois, que nous devions nous passer purement 
et simplement des prets. Les prets et subventions 
doivent etre un complement des echanges. Les pays 
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developpes doivent se montrer a la hauteur des 
promesses faites dans le cadre des differentes 
conferences internationales des Nations Unies, telles 
que celles qui sont enoncees dans le Consensus de 
Monterrey. Pour terminer sur cette question, il convient 
d’annuler totalement les dettes des pays en 
developpement, qu’elles soient multilaterales ou 
bilaterales, afin de relancer un veritable developpement 
economique. 

Les proces menes par les tribunaux mis en place 
par l’ONU progressent tres lentement. En dehors de 
1" aspect de leur cout important, rappelons que : lenteur 
de justice equivaut a deni de justice. L’ONU devrait 
deleguer certaines des affaires qui doivent etre jugees a 
des tribunaux locaux, avec des observateurs 
internationaux. 

La Charte des Nations Unies confie au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationale. Pour des raisons 
d’ordre pratique, cette responsabilite est dans certains 
cas transferee a des organisations regionales. A cet 
egard, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et le nouveau Conseil de la paix et 
de la securite de 1’Union africaine ont joue un role 
important dans le maintien de la paix et de la securite 
sur le continent africain. Ce transfert de responsabilite 
n’est pas pour autant synonyme de renonciation. Nous 
voyons une tendance quelque peu dangereuse de 
laisser-faire se degager au sein du Conseil de securite 
pour ce qui est des operations de maintien de la paix en 
Afrique, tendance qu’il faudrait decourager. Tant le 
Conseil de securite que les organisations regionales 
devraient oeuvrer en partenariat, le cas echeant. 

Je voudrais enfin dire un dernier mot sur le droit 
a legitime defense inscrit dans la Charte. A l'origine, 
ce droit ne posait pas de probleme, les attaques 
agressives ay ant lieu sur le territoire d’un Etat qui se 
defendait. Le probleme commence a se poser lorsqu’un 
Etat doit se defendre sur le territoire de l'Etat 
contrevenant. 11 est clair que l’Etat a le droit d’etouffer 
dans l'oeuf des attaques et, pour cette raison, de mener 
a bien une attaque preventive. Le probleme est de 
savoir oil se situe la difference entre un acte 
d’agression et un acte destine a parer des menaces 
d’attaque imminente? La communaute internationale 
devrait debattre de cette question qui a un impact direct 
sur le reglement des conflits. 


Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Suisse. Je lui donne la parole. 

M. Maurer (Suisse) : Tout d’abord, j’aimerais 
remercier le Royaume-Uni d’avoir organise cette 
seance publique sur le theme : justice et legalite et ce 
faisant, avoir permis de partager une reflexion sur un 
theme que la Suisse considere comme essentiel et 
prioritaire. 

La Suisse remercie le Secretaire general pour son 
rapport du 23 aout 2004 sur le retablissement de l'etat 
de droit et Ladministration de la justice pendant la 
periode de transition. Le rapport aborde des questions 
essentielles pour mieux contribuer au retablissement de 
l'etat de droit et de Tadministration d’une justice 
efficace, impartiale et professionnelle dans les societes 
en proie a un conflit ou qui sortent d’un conflit. 

Le concept est tout aussi crucial pour orienter les 
politiques de developpement durable et dans les deux 
contextes, c’est bien «d’etat de droit» que nous 
parlons et non pas de « regne du droit ». Le rapport 
rappelle T importance cruciale du respect des normes 
internationales fixees tant par la Charte des Nations 
Unies qu’en matiere de droits de l'homme, de droit 
humanitaire, de droit penal international et de droit des 
refugies. Aucune paix durable n’est possible sans le 
respect inconditionnel de ces normes. La Suisse 
rappelle a cet egard que 1’article premier commun aux 
Conventions de Geneve porte sur Lobligation pour tous 
les Etats de respecter et de faire respecter les 
dispositions fondamentales du droit international 
humanitaire. 

A juste titre, le Secretaire general dans son 
rapport met 1’accent sur la necessite de fonder les 
efforts en faveur de la justice et de l'etat de droit sur 
des processus ancres dans la realite locale et de les 
appuyer en faisant un meilleur usage des competences 
et capacites existantes dans les pays concernes. 
Cependant, le strict respect de l’etat de droit par les 
organes et les Etats Membres de l’ONU dans toutes 
leurs activites et leurs relations au niveau international 
reste indispensable afin que Torganisation garde sa 
credibilite en faisant la promotion de l’etat de droit au 
niveau des Etats. 

J’aimerais aujourd’hui mentionner deux aspects 
particuliers du debat sur l’etat de droit : la justice 
penale internationale et l'etat de droit en tant 
qu’element important de la promotion de la paix. 
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Les tribunaux penaux internationaux ad hoc pour 
l'ex-Yougoslavie et le Rwanda ont contribue de 
maniere considerable a retablir la justice et a eviter 
l'impunite dans les regions concernees. En outre, les 
tribunaux ont joue un role historique dans le 
developpement de la justice penale internationale. II est 
essentiel qu'ils puissent beneficier des moyens 
necessaires pour mener a bien leurs mandats, comme 
l'a eloquemment evoque le Representant permanent de 
Jordanie, il y a un moment. 

De plus, la Suisse partage l'appreciation du 
Secretaire general selon laquelle 

« la creation de la Cour penale internationale est 
la plus importante des recentes avancees dans la 
longue lutte de la communaute internationale 
pour promouvoir la cause de la justice et de la 
legalite » ( S/2004/616, par. 49). 

Les recentes adhesions au Statut de Rome font 
qu’actuellement le nombre des Etats parties est 
superieur a la moitie du nombre des Etats Membres de 
l’ONU. La Cour incarne un grand espoir de voir 
l’impunite reculer durablement. Neanmoins, comme l’a 
declare le Secretaire general lors de son allocution a 
E Assemble generate : 

( I’orateur poursuit en anglais) 

« le respect de la legalite est, a n’en pas douter, 
un principe qu'il faut d’abord appliquer chez 
soi » ( A/59/PV.3 ). 

(/ ’oratear reprend en frangais) 

Le principe de complementarite incorpore dans le 
Statut de Rome souligne cette consideration. 

Dans ce contexte, nous aimerions appeler tous 
ceux qui ne l’ont pas encore fait a ratifier le statut de la 
Cour et a collaborer pleinement avec elle. La Suisse 
invite egalement le Conseil de securite a assumer sa 
responsabilite et a exercer la competence particuliere 
que lui reconnait le Statut de Rome, c’est-a-dire de 
porter devant la Cour penale internationale des 
situations dans des pays qui ne sont pas parties a ce 
Statut. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
Limportance de l’etat de droit dans la stabilisation des 
societes qui sortent d’un conflit. II est done necessaire 
que le terme etat de droit soit concretise au niveau des 
concepts, des politiques et des operations : des 
procedures legislatives democratiques, Legalite devant 


la loi et l’equite dans L application de la loi, un systeme 
penal humain et une police ancree dans la societe civile 
sont des elements d’une transition qui meritent un 
soutien renforce. Ce sont des elements aussi, qui 
desormais doivent etre mieux pris en compte dans les 
activites du Conseil de securite, du Conseil 
economique et social, de L Assemble generate et du 
Secretariat, en particular des fonds et des programmes. 

Dans ce contexte, nous constatons toutefois que 
les recommandations liminaires du rapport du 
Secretaire general vont moins loin que ce que le texte 
meme du rapport ne laissait esperer. La Suisse invite 
done le Conseil de securite et L ensemble des Etats 
Membres a permettre a l’ONU de se doter des moyens 
pour mieux repondre aux defis poses par la promotion 
de la justice et de l’etat de droit. 

Linalement, nous ne devons pas perdre de vue 
que des mesures de promotion de l’etat de droit et de la 
justice de transition sont moins couteuses, et les 
resultats obtenus plus durables, que les consequences 
des conflits, de l’insecurite et de l’impunite. La Suisse 
entend participer activement a la poursuite de ces 
reflexions engagees sur ces questions. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l'Afrique du Sud. Je lui donne la parole. 

M. Maqungo (Afrique du Sud) {parle en 
anglais) : Le renforcement et le respect de l’etat de 
droit ont toujours ete des elements essentiels pour 
garantir la democratic, dans les conflits en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit. Nous sommes done 
heureux de constater que le Secretaire general nous a 
presente un rapport intitule « Retablissement de l’etat 
de droit et administration de la justice pendant la 
periode de transition dans les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit », qui montre la richesse 
des competences et de 1’experience ainsi accumulees 
dans ce domaine par le systeme des Nations Unies. 
Nous nous felicitons de ce rapport car nous pouvons en 
tirer des enseignements precieux, que le Conseil de 
securite pourra utiliser lorsqu’il mettra en oeuvre ses 
differents mandats et resolutions. 

L’exercice de l’etat de droit en particulier dans 
les societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
est absolument essentiel puisqu'il permet d’instaurer 
les conditions de paix et de securite qui, a leur tour, 
permettront au developpement de prendre racine. Bien 
souvent, dans les regions en proie au conflit ou sortant 
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d’un conflit, notamment en Afrique, notre experience a 
ete que la pauvrete et le sous-developpement 
contribuaient au non-respect de la legalite. Et pourtant, 
cette meme legalite, lorsqu’elle s’applique a 
reglementer 1’attitude des individus entre eux ainsi 
qu’avec leur Etat, cree les conditions propices a un 
developpement durable. 

Le Secretaire general declare que 

« La paix et la stabilite ne peuvent prevaloir que 
si la population per§oit la possibility de resoudre, 
par des voies legitimes et justes, des questions 
politiquement sensibles telles que la 
discrimination fondee sur l’appartenance 
ethnique, l’inegalite d’acces aux richesses et aux 
services sociaux, les abus de pouvoir. le deni du 
droit a la propriety ou a la citoyennete et les 
differends territoriaux entre Etats » ( S/2004/616, 
par. 4). 

Le Secretaire general declare ensuite que 

«Au moment de formuler des 
recommandations a l'adresse du Conseil de 
securite, de planifier le mandat et l’organisation 
des missions, et de concevoir des programmes 
d’assistance, il est imperatif que, tout comme doit 
le faire le Conseil lui-meme, le systeme des 
Nations Unies considere attentivement les 
besoins particuliers de chaque pays d’accueil en 
matiere de renforcement de l'etat de droit et 
d’administration de la justice » {ibid., par. 14). 

Le Secretaire general signale egalement que « les 
strategies au coup par coup sont vouees a l’echec dans 
les pays ravages par la guerre ou des atrocites » {ibid., 
par. 23). L’experience que nous avons acquise avec 
notre propre processus de paix en Afrique du Sud nous 
a conduits a la meme conclusion : que l’etat de droit et 
la justice pendant la periode transition doivent tenir 
compte des causes du conflit et de ses effets sur la 
population. 

En Afrique du Sud, c’est le regime oppressif 
d’apartheid qui etait a l'origine du conflit. Nous avons 
adopte une constitution qui edifie une societe non 
raciale pour enrayer la cause de ce conflit. A la suite 
des elections democratiques qui ont eu lieu en 1994, 
nous avons mis en place, en vertu de cette Constitution, 
des institutions d’Etat appuyant la democratic 
constitutionnelle, telles que le Protecteur public, une 
commission des droits de l’homme et une commission 


pour Legalite des sexes. Par ailleurs, notre 
gouvernement a promulgue un texte de loi sur la 
discrimination positive et a adopte des politiques 
promouvant l'autonomisation econo mique des 
populations noires afin de regler le probleme de la 
repartition inegale des richesses. 

Nous avions egalement cree une commission 
verite et reconciliation pour promouvoir 1’unite et la 
reconciliation nationales afin de guerir les blessures 
infligees a notre societe par le regime oppressif 
d’apartheid. Cela a permis aux victimes de faire face 
aux auteurs des crimes dont ils avaient ete victimes et 
ainsi clore ce chapitre de leur vie, et cela a permis aux 
auteurs de ces crimes de demander pardon a leurs 
victimes. Les reunions de la Commission verite et 
reconciliation etaient ouvertes au public et retransmises 
a la television, de sorte que le pays tout entier a pu 
participer a ce processus de guerison. Seuls ceux qui 
ont dit la verite et toute la verite ont pu beneficier de 
l’amnistie. 

Nous avons egalement mis sur pied des 
institutions d’indemnisation s’adressant a la 
collectivity, telles que le Freedom Park, pour 
promouvoir des programmes en hommage a ceux qui 
ont perdu la vie en luttant pour notre democratic et a 
ceux qui ont entrepris de fournir des mesures de 
reparation individuelles. Les indemnisations sont pour 
l'Etat le moyen de participer au processus de guerison 
et de retablir une certaine dignite chez ceux qui ont 
souffert sous le regime de L apartheid. 

Nous sommes les premiers a admettre que notre 
experience sud-africaine ne s’applique peut-etre pas a 
d’autres pays sortant d’un conflit et que les lemons que 
nous avons apprises ne s’exportent peut-etre pas bien. 
Toutefois, le Secretaire general a fait valoir dans son 
rapport que le respect de l’etat de droit peut contribuer 
a la paix et la securite durables. 

Nous voudrions nous associer aux 
recommandations formulees par d’autres delegations 
au sujet des changements institutionnels necessaries 
pour permettre a 1’Organisation des Nations Unies 
d’etre mieux a meme de renforcer l’etat de droit et la 
justice pendant la periode de transition. On ne saurait 
trop insister sur 1’importance de l’etat de droit et de la 
justice transitionnelle. 

Nous sommes convaincus que les systemes de 
justice penale internationale, tels que la Cour penale 
internationale et les tribunaux internationaux crees par 
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I’Organisation des Nations Unies peuvent contribuer a 
une paix durable dans les regions qu’ils couvrent. Nous 
souhaitons encourager le Conseil de securite a exercer 
son mandat pour renvoyer devant la Cour penale 
internationale des situations ou 1’evaluation nationale 
impose un tel renvoi. Ce sera la garantie que la 
pratique de l'etat de droit est le fondement du 
renforcement de la democratic. 

Enfin, ma delegation appuie les conclusions et les 
recommandations generates du Secretaire general. 
Nous souhaitons insister sur 1" importance qu’il y a a 
tenir compte des besoins propres a chaque situation 
afin d’eviter de developper des strategies communes 
qui seront appliquees a tous les conflits ou a toutes les 
situations d’apres conflit. Apres tout, il ne saurait y 
avoir de solutions toutes faites a chaque probleme. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, c’est un plaisir de 
vous voir presider cette seance et je vous remercie 
d’avoir pris l'initiative de convoquer cet important 
debat. 

Nous accueillons avec interet le rapport du 
Secretaire general et la serie de recommandations 
pratiques qu'il contient. Meme lorsqu’elle est limitee 
aux societes en proie a un conflit ou sortant d’un 
conflit. la question de l’etat de droit et de la justice 
pendant la periode de transition est une question vaste 
et nous avons done besoin d’un fil directeur dans notre 
debat. Nous pensons done qu’il serait peut-etre utile 
que le prochain rapport - et nous sommes favorables a 
ce qu’un rapport de suivi soit presente dans six mois - 
nous oriente quant aux questions qui pourraient 
presenter un interet dans notre prochain debat. 

L’etat de droit est un element indispensable a des 
politiques nationales saines, ce qu’on appelle souvent 
la bonne gouvernance, et done indispensable au 
developpement durable dans le monde entier. Le 
Liechtenstein accorde beaucoup d’importance a l’etat 
de droit et souhaite aider d’autres Etats a renforcer 
leurs capacites dans les domaines ou nous avons acquis 
de 1’experience. Nos autorites discutent actuellement 
avec le bureau du Programme des Nations Unies pour 
le developpement a Belgrade des modalites pour 
accueillir une conference internationale sur le 
renforcement de la cooperation internationale dans la 
lutte contre la criminalite financiere. Cet evenement 


offrira aux juges, aux procureurs et a d’autres 
l'occasion d’echanger leur savoir et leurs experiences 
dans le domaine des pratiques optimales. 

II est evident que 1’Organisation des Nations 
Unies doit jouer un role central dans la promotion de 
l'etat de droit. Nous appuyons done les efforts 
pertinents entrepris, notamment au sein du Conseil de 
securite, et nous nous felicitons de ce que le Secretaire 
general en assure la coordination. 

L’etat de droit au niveau national, le sujet de 
notre debat aujourd’hui, doit s’accompagner, au niveau 
international, du respect total et inconditionnel des 
normes internationalement reconnues ainsi que des 
regies transparentes et equitables des processus de 
decision internationaux. Le respect de l’etat de droit est 
une condition prealable a la credibilite des efforts 
deployes par la communaute internationale en vue de 
promouvoir l'etat de droit au niveau national. 

Le concept de l’etat de droit tel qu'il est defini au 
paragraphe 6 du rapport dont nous sommes saisis 
comporte clairement deux composantes, une formelle 
et une de fond. Non seulement la gouvernance doit etre 
conforme au droit, mais le droit lui-meme doit etre 
conforme aux normes internationales en matiere de 
droits de l'homme. II est done imperatif que 
l'Organisation des Nations Unies, lorsqu’elle aide des 
societes sortant d’un conflit, promeuve le respect de 
ces normes. Le fait de ne pas accepter l’amnistie pour 
des actes de genocide, des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite n’est qu’une norme parmi 
d’autres. Aider des pays a repondre a leurs besoins en 
matiere de justice pendant la periode de transition n’est 
pas un exercice purement technique et juridique, mais 
un processus politique concret. Lorsqu’elle fournit une 
telle assistance, 1’Organisation doit respecter les 
normes fondamentales, tout en tenant compte des 
particularites de toute situation donnee. 

II ressort tres clairement de ce debat qu’il n’y a 
pas de solutions toutes faites ou de modeles qui 
puissent etre uniformement appliques a tous les conflits 
ou a toutes les situations d’apres conflit. L’une des 
leqons les plus importantes du passe, a notre avis, doit 
etre le principe d’appropriation. L’objectif de Taction 
internationale ou de l’action beneficiant d’une aide 
internationale doit toujours etre de permettre au pays 
concerne d’assurer lui-meme le respect de l’etat de 
droit. 
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La Cour penale internationale est une institution 
qui peut jouer un role fondamental a cet egard. Le 
principe de la complementarite sur lequel elle repose 
vise a encourager les Etats parties a renforcer leur 
systeme judiciaire national, une composante cle de 
l'etat de droit. La Cour a principalement pour fonction 
de traduire en justice les auteurs des crimes les plus 
graves. Elle a egalement pour fonction de participer 
aux efforts internationaux, diriges par 1’Organisation 
des Nations Unies, visant a assurer au niveau national 
l'independance et l’efficacite des poursuites et des 
proces dans le monde entier. 

11 est done necessaire que l’ONU etablisse une 
relation de travail permanente et intensive avec, d’une 
part, ses institutions specialisees et ses programmes et, 
d’autre part, la Cour. Nous sommes convaincus que 
L accord regissant leurs relations, signe entre les deux 
institutions il y a deux jours, sera la base d’une relation 
de travail constructive et mutuellement benefique. 
Comme il est affirme dans le rapport dont nous 
sommes saisis, le Conseil de securite a un role 
particulier a jouer au regard de la Cour penale 
internationale. Le renvoi de situations a la Cour 
constitue un outil unique, qui pourrait se reveler 
puissant, pour que le Conseil s’assure que les crimes 
les plus graves ne restent pas impunis. 

Les enseignements tires des tribunaux speciaux 
crees par le Conseil montreront la voie a suivre pour la 
CPI ainsi que pour d’autres formes d’assistance aux 
systemes nationaux de justice penale, tels que les 
tribunaux mixtes ou d’autres mecanismes qui 
pourraient dans certains cas etre les solutions preferees 
ou, de fait, complementaires. Une fois de plus, un 
controle national et l’apport d’une contribution a long 
terme a 1’administration de la justice dans une societe 
donnee doivent etre les objectifs clefs. Nous 
continuous a appuyer les tribunaux speciaux dans leurs 
efforts pour achever leurs activites d’ici a 2010. 

Le rapport du Secretaire general montre que, 
depuis de nombreuses annees, l’ONU aide tres 
activement les pays a renforcer leurs systemes de 
justice nationaux. Ces efforts et la mise a disposition 
des competences necessaires doivent etre encourages 
de fa§on systematique. Le Comite executif pour la paix 
et la securite devrait examiner ces questions, comme le 
suggere le rapport, et proposer un certain nombre de 
dispositions institutionnelles, notamment 

l’etablissement d’un fichier complet d’experts. A 
mesure que ces activites prendront de 1’importance, il 


faudra mieux coordonner et rendre plus accessible aux 
Etats Membres l’action menee par les acteurs 
competents. Un organe de coordination, notamment 
une unite ou un service responsable au sein du 
Secretariat, est done necessaire, et nous appuyons 
fermement les debats pertinents sur ce sujet. Nous nous 
felicitons particulierement du document officieux 
presente ce matin par l’Allemagne, au nom de la 
Finlande et de la Jordanie egalement. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Belarus. 

M. Sychov (Belarus) {parle en russe) : D’emblee, 
je tiens a remercier la delegation du Royaume-Uni pour 
avoir organise un debat au Conseil de securite sur le 
theme « Justice et legalite : role de 1’Organisation des 
Nations Unies ». Nous estimons que le debat sur la 
question est important et d’actualite. Nous voudrions 
egalement exprimer notre gratitude au Secretaire 
general pour le rapport qu'il a etabli pour le debat 
d’aujourd’hui. 11 est essentiel que l'importance de 
respecter les normes internationales enoncees dans la 
Charte des Nations Unies ait ete soulignee dans le 
rapport. 

Le Conseil de securite et 1’Organisation des 
Nations Unies dans son ensemble apportent une 
precieuse contribution au retablissement des systemes 
juridiques nationaux dans les societes sortant d’un 
conflit, en particulier en matiere d’administration de la 
justice pendant la periode de transition. La 
participation du Conseil de securite a 1’administration 
de la justice internationale dans le cas des personnes 
qui ont commis des crimes pendant les conflits a 
largement influe sur L evolution du systeme des 
tribunaux penaux internationaux et du droit 
humanitaire international. 

En meme temps, cette participation a suscite 
nombre de critiques de la part des membres de la 
communaute internationale. Ces critiques portent 
essentiellement sur le lien entre les activites du Conseil 
et les efforts deployes au niveau national pour restaurer 
la justice et assurer la reconciliation nationale dans les 
societes sortant d’un conflit. Les enseignements tires 
du fonctionnement des Tribunaux internationaux pour 
l'ex-Yougoslavie et le Rwanda confirment que les 
systemes d’administration de la justice pendant la 
periode de transition doivent etre, dans une plus large 
mesure, fondes sur des bases nationales. Les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies sont 
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egalement un aspect clef de la participation de 
reorganisation a l’instauration de l’etat de droit et au 
retablissement du systeme de justice dans les societes 
en proie a un conflit ou sortant d’un conflit. Le Conseil 
de securite devrait apporter une attention accrue a la 
question de la surete du personnel participant a ces 
missions. 

La Republique du Belarus est d’avis que le theme 
a l’examen de la seance publique d’aujourd’hui est 
beaucoup plus vaste que le simple intitule « Justice et 
legalite dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit ». Le Conseil de securite joue un 
role considerable dans le renforcement de l’etat de 
droit dans les relations internationales, surtout dans le 
domaine de sa responsabilite principale, le maintien de 
la paix et de la securite internationales. C’est l’organe 
principal des Nations Unies qui legitime tant le recours 
a la force pour remedier aux situations representant une 
menace a la paix et a la securite internationales que 
Fimposition d’autres mesures de coercition contre les 
Etats en vertu du Chapitre VII de la Charte. Le Belarus 
refuse toute innovation conceptuelle d’ordre juridique 
visant a contourner ou limiter le pouvoir qu’a le 
Conseil de securite d’autoriser ou de limiter le recours 
a la force militaire. La pratique de deux poids, deux 
mesures ne devrait pas exister dans un domaine aussi 
important que le droit en matiere de securite 
internationale. 

De nouveaux defis mondiaux sont apparus au 
XXL siecle et le Conseil de securite a du faire face a 
ces nouveaux defis. Un certain nombre de resolutions 
importantes visant a eliminer le terrorisme et a 
empecher les acteurs non etatiques d’acquerir des 
armes de destruction massive, en particulier les 
resolutions 1373 (2001) et 1540 (2004), ont ete 
adoptees. Ces resolutions montrent que le Conseil est 
alle au-dela de simples mesures politiques de 
contrainte et qu'il a un impact veritable sur 
Fetablissement des normes du droit international. Le 
Belarus est d’avis que la participation du Conseil de 
securite a la formulation des regies du droit 
international ne peut etre justifiee que dans des 
circonstances exceptionnelles et extraordinaires qui 
constituent une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

11 importe que le Conseil de securite devienne un 
organe plus democratique et plus representatif de 
l'ONU et qu’il obtienne l’assentiment general des Etats 
a la fixation de normes par ses soins. A cet egard, nous 


demandons aux membres du Conseil de securite de 
proceder a un examen approfondi de ses decisions pour 
determiner si elles sont respectueuses des dispositions 
des traites universels et des autres normes du droit 
international. La pratique qui consiste a inclure, dans 
les resolutions, des elements politiques contraires au 
droit international en vigueur remet en cause le concept 
de la primaute du droit. 

Nous notons a cet egard la necessite pour le 
Conseil de securite. l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social de prendre des mesures plus 
constructives et plus globales sur les criteres a utiliser 
pour imposer des sanctions. 

Pour terminer, je voudrais dire que j’appuie la 
poursuite de la pratique, par le Conseil de securite, de 
tenir des debats publics sur le role de l’ONU en 
matiere de respect de l’etat de droit et de renforcement 
de la justice. Dans l’examen de cette question, un 
accent particulier devrait etre mis sur les questions 
relatives a l’etat de droit dans les relations 
internationales et au role du Conseil de securite pour le 
sauvegarder. 

Le President (jparle en anglais ) ; Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Palestine. 

M. Al-Kidwa (Palestine) {parle en anglais ): 
L’etat de droit et Fadministration de la justice pendant 
la periode de transition dans les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit est une question qui 
revet une grande importance pour la Palestine. Nous 
sommes une societe qui s’efforce de se reconstruire et 
de reconstruire ses institutions, notamment dans le 
secteur de la justice, comme si nous etions sortis d’une 
situation de conflit. La communaute internationale 
nous a fourni une aide dans ce domaine, et certains ont 
meme essaye de nous considerer tenus d’observer les 
normes de justice qui seraient appliquees a une 
situation d’apres conflit. 

Le probleme, toutefois, est que nous continuons 
en realite d’etre au beau milieu d’un conflit dans lequel 
la plus forte partie, la puissance occupante, continue de 
coloniser les terres palestiniennes et de perpetrer des 
actes illegaux contre le peuple palestinien, cherchant 
ainsi a s’assurer que nous ne pourrons mener a bien 
notre reconstruction d’apres conflit et a creer des 
conditions visant a nous refuser nos droits nationaux et 
meme notre existence nationale. Par exemple, tandis 
que le Conseil legislatif palestinien tente de creer un 
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corpus legislatif palestinien afin de remplacer les lois 
precedentes, la puissance occupante continue 
d’appliquer ses ordres militaires et meme d’invoquer 
une legislation d’exception britannique dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, 
tout en mettant en place un regime juridique distinct 
pour les colons illegaux israeliens. 

La communaute internationale doit tirer certaines 
conclusions. II est imperatif d’assurer, au minimum, 
qu’il y ait une base claire pour la fin du conflit avant 
de se lancer dans la reconstruction d’apres conflit. 
Ignorer le cceur du probleme et mettle de cote le droit 
international en ce qui concerne le conflit lui-meme ne 
peut qu’aboutir a un echec. 

Le debat d’aujourd’hui porte sur un theme plus 
vaste, et nous nous en felicitons, car il existe une 
simple realite : sans justice, il ne peut y avoir de paix 
et, sans legislation, il ne peut y avoir de justice. En 
outre, si Lon se permet de bafouer la loi et d’ignorer 
les « regies du jeu », c’est la porte ouverte au chaos 
avec des consequences tres difficiles a prevoir 
precisement. Nous nous felicitons de L intention du 
Secretaire general de concentrer ses efforts sur la 
primaute du droit au cours de la periode a venir. Nous 
nous felicitons egalement de voir la Cour penale 
internationale acquerir de plus en plus d’importance 
dans les debats qui occupent les instances 
internationales, et nous esperons qu'un role plus 
central sera donne a la Cour internationale de Justice 
(CIJ), en tant que principal organe judiciaire des 
Nations Unies. 

Si nous voulons parvenir a construire une culture 
de respect du droit et a l’ancrer dans un cadre 
institutionnel, il faut, surtout dans les situations d’apres 
conflit, veiller a ce que les conflits soient resolus sur la 
base du droit. Dans le cas de la Palestine, le droit s’est 
montre insaisissable. Au mieux il a ete ecarte et au pire 
il a ete transgresse de la fa§on la plus grave qui soit. 
Les droits des refugies de Palestine, au title du droit 
international relatif aux refugies, ont ete ignores, y 
compris leur droit a la propriete privee. Les droits de 
l’homme du peuple palestinien, au titre du droit 
international relatif aux droits de l'homme, ont ete 
systematiquement violes. Les droits des Palestiniens, 
proteges au titre du droit humanitaire international, ont 
ete pietines. Et meme nos droits au title de la Charte 
ont ete nies, y compris nos droits erga omnes 
(universellement applicables) comme le droit a 
1’ autodetermination. 


Je pense que l’on peut dire sans risque d’erreur 
qu’il s’agit la d’un cas sans precedent. L’Organisation 
des Nations Unies, et tout particulierement le Conseil 
de securite, connait la un echec historique. Le Conseil 
s’est montre incapable de faire appliquer ses propres 
resolutions. Pendant plus de 37 ans il n’a pas pu 
empecher la colonisation insidieuse et active des terres 
palestiniennes, accompagnee de tentatives incessantes 
de modifier le statut de Jerusalem, une ville 
d’importance internationale. 11 s’est montre incapable 
d’etre fidele aux buts et principes enonces par la 
Charte. En somme, il s’est montre incapable de faire 
respecter la loi. 

Soyons justes, cet echec n’est pas imputable a 
l’ensemble des membres du Conseil. Il est vrai que 
quelques-uns d’entre eux auraient pu etre tentes de se 
montrer conciliants avec l’agresseur au detriment du 
droit. Mais, ce qui est bien plus important, c’est qu’un 
membre permanent a constamment empeche le Conseil 
de prendre des mesures serieuses, a fourni a la 
puissance occupante une protection diplomatique 
injustifiee et a activement cherche a neutraliser - et 
parfois meme nier - le droit. Les consequences de ce 
comportement ont ete extremement nefastes, non 
seulement en ce qui concerne les droits du peuple 
palestinien, mais aussi pour 1’autorite et la credibility 
du systeme international. Ce schema de comportement 
a sape l’etat de droit et a aggrave le cynisme vis-a-vis 
de la justice et de l’etat de droit, alienant ceux qui 
croient en ces valeurs et decourageant toute velleite de 
faire fond sur elles. 

Meme si ce facteur a joue un role desastreux dans 
le cas de la Palestine et a aggrave et prolonge le 
conflit, nous ne devons pas nous resigner a l’idee que 
c’est ainsi que les choses doivent se passer. En effet, 
notre profond espoir est que c’est ce schema de 
comportement - plutot que le droit - qui sera ecarte 
lorsque la question de l’Avis consultatif de la CIJ, qui a 
defini de maniere concluante les regies et principes du 
droit international applicables a cette question, sera 
soumise a Lexamen du Conseil. L’importance de cette 
question par rapport au debat sur la justice et l’etat de 
droit, aussi bien de fa§on generale que dans le cas 
precis de la Palestine, ne doit pas etre sous-estimee. 
Une condition prealable a 1’edification par le peuple 
palestinien d’une culture differente sur le plan interieur 
est l’existence d’une culture dans laquelle ses droits 
sont respectes et dans laquelle les lois sont defendues 
par une communaute internationale qui promeut la 
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justice et la paix en appliquant la meme norme de droit 
a tous les peuples du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : La Suede 
s’associe pleinement a la declaration qui a ete faite 
plus tot par le representant des Pays-Bas au nom de 
1‘Union europeenne. Je souhaite neanmoins prendre la 
parole pour mettre 1’ accent sur quelques points 
auxquels la Suede attache une importance particuliere. 

En tant que Membres de 1’Organisation, nous 
avons le devoir de respecter et de promouvoir l’etat de 
droit. Ceci s’applique aussi bien au niveau national que 
dans nos relations internationales. Sans l'etat de droit, 
il ne saurait y avoir ni progres economique ni justice 
sociale. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
l’intention affichee par le Secretaire general de faire du 
retablissement de l’etat de droit et de 1’administration 
de la justice pendant la periode de transition dans les 
societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
une priorite pour le reste de son mandat. 

Comme nous 1’avons fait dans notre intervention 
au cours du debat qui a eu lieu sur ce theme l’annee 
derniere, la Suede souhaite souligner particulierement 
1‘importance de la question de la prevention. Comme 
La dit le Secretaire general, «quelques mesures 
preventives valent mieux qu’une lourde intervention 
une fois que le mal est fait » {S/2004/616, par. 4). 
L’experience de l’ONU dans le domaine de 
1‘administration de la justice et de l’etat de droit dans 
les situations d’apres conflit doit servir a ameliorer 
notre capacite d’agir en amont pour prevenir les 
conflits. Comme l’a dit le Secretaire general, on ne 
s’est souvent pas attaque aux causes profondes des 
conflits : 

« La paix et la stabilite ne peuvent prevaloir que 
si la population per^oit la possibility de resoudre, 
par des voies legitimes et justes, des questions 
politiquement sensibles telles que la 
discrimination fondee sur 1’ appurtenance 
ethnique, l’inegalite d’acces aux richesses et aux 
services sociaux, les abus de pouvoir. le deni du 
droit a la propriete ou a la citoyennete, et les 
differends territoriaux entre Etats. De ce point de 
vue, prevenir est le premier imperatif de la 
justice. » {ibid.) 


La Suede partage entierement ce point de vue. II faudra 
une coordination accrue entre tous les acteurs 
concernes pour reconnaitre ces liens et traiter a temps 
les causes profondes. 

La prevention fait partie des responsabilites du 
Conseil de securite, comme il l’a reaffirme dans sa 
resolution 1366 (2001). Les efforts de consolidation de 
la paix dans le domaine de l’etat de droit et de 
1’administration de la justice dans les societes sortant 
d’un conflit constituent une forme d’action preventive, 
qui reduit les risques de voir ces societes replonger 
dans le conflit. 

Les institutions nationales doivent etre 
completees par une action internationale et 
multilaterale. L’existence de la Cour penale 
internationale (CPI) joue un role dissuasif pour ceux 
qui seraient susceptibles de perpetrer des crimes, tout 
comme le fait que certains systemes juridiques 
nationaux sont prets a appliquer le principe de 
competence universelle pour des crimes internationaux. 
11 faut non seulement que nous rendions universel le 
Statut de Rome de la CPI, mais aussi que nous 
accroissions la cooperation entre les autorites 
judiciaires nationales. 

Pour etre en mesure de se concentrer davantage 
sur ces questions, le Secretariat devra mener des 
actions concretes, et il se peut que des changements 
dans 1’Organisation s’averent necessaires. Dans ce 
contexte, je me felicite des propositions interessantes 
sur l’etat de droit et 1’administration de la justice dans 
les periodes de transition qu’ont soumises la Finlande, 
l'Allemagne et la Jordanie. 

Une autre question majeure reside dans la 
division du travail entre les differents organes des 
Nations Unies et la communaute internationale. Elle 
doit se decider sur la base des besoins, et non des 
preoccupations budgetaires. De plus, nous devons 
assurer une meilleure cooperation entre ces organes, 
notamment pour la transition dans l’exercice des 
responsabilites. Le but d’ensemble doit etre d’oeuvrer a 
la mise en place de l’etat de droit de fa§on coherente 
pour toute la periode de transition allant du conflit au 
maintien de la paix, a 1’assistance humanitaire et au 
developpement durable. 

Enfin, j’aimerais souligner trois faits qui parfois 
ne sont pas pris en compte. 
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Premierement, le personnel judiciaire - avocats 
de la defense et autres - jouent un role vital dans le 
systeme juridique d’une nation. Non seulement ils 
offrent la representation et 1’assistance auxquelles aussi 
bien les inculpes que les victimes ont droit; mais ils 
contribuent egalement a assurer la primaute du droit, 
en veillant a ce que les autorites soient tenues pour 
responsables de leur comportement et en defendant les 
droits de 1’homme. 

Deuxiemement, concernant l’importance de 
Tegalite des sexes devant la justice, les textes issus de 
la conference organisee en septembre par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et 1’ International Legal Assistance 
Consortium nous aideront probablement a integrer la 
problematique homme-femme dans le domaine de 
l’etat de droit et a poursuivre la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite 

concernant les femmes et la paix et la securite. 

Troisiemement, personne n’est au-dessus des lois, 
y compris les soldats de la paix. Nous nous felicitons 
du rapport du Secretaire general sur les dispositions 
speciales visant a prevenir Fexploitation et la violence 
sexuelles, et nous jugeons essentiel que tout membre 
du personnel des Nations Unies qui ne respecterait pas 
ces normes de base ait a rendre compte de ses actes. 

L’etat de droit est un moyen de proteger la dignite 
de tous les etres humains et sert de pilier a toute societe 
en bon etat de marche. La Suede se rejouit que la 
question du retablissement de l’etat de droit et de 
Fadministration de la justice pendant la periode de 
transition soit mise au premier plan et qu’elle demeure 
a l’ordre du jour du Conseil de securite et de l’ONU 
dans son ensemble. C’est en nous attachant a faire 
progresser et respecter la justice et l’etat de droit dans 
les societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
que nous parviendrons peut-etre a empecher la 
resurgence des conflits. 

Le President (jparle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Suede. Je donne a present la parole 
au representant de l’Argentine. 

M. D’Alotto (Argentine) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je souhaiterais tout d’abord 
vous remercier d’avoir convoque le present debat 
ouvert. Je remercie egalement de son intervention 
capitale et utile notre compatriote M. Juan Mendez, 
Conseiller special du Secretaire general pour la 
prevention du genocide et Directeur du Centre 


international pour la justice transitionnelle. Nos 
remerciements vont egalement a F Administrateur du 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M. Mark Malloch Brown, pour son intervention de cet 
apres-midi, qui place le theme de notre debat sous 
Tangle du developpement. 

Dans son discours d’ouverture de la cinquante- 
neuvieme session de TAssemblee generale, le 
Secretaire general a mis en relief F importance de 
promouvoir la loi et la justice, au niveau national 
comme international. Ce n’est pas la premiere fois que 
le Conseil de securite analyse la question de l’etat de 
droit et de la justice. II nous parait opportun que, de 
nouveau sous la presidence du Royaume-Uni, nous 
fassions le point sur l’etat d’avancement de cette 
question. 

Voila un an, lors du debat consacre a ce meme 
sujet T Argentine concluait son intervention dans les 
termes suivants : 

« L’imagination, la souplesse et les ressources 
seront toujours des elements indispensables. 
Cependant, le plus important est que le Conseil 
de securite, le Secretariat et tous les organes de 
l'ONU institutionnalisent une fois pour toutes 
dans leurs procedures, strategies et politiques les 
elements que le Royaume-Uni nous a aujourd’hui 
invites a examiner. La justice et l’etat de droit 
sont des conditions sine qua non pour la vie en 
communaute. La paix ne sera possible sans 
inclusion de ces elements. » ( S/PV.4835, p. 32) 

Dans le rapport (S/2004/616) qui fait l’objet du 
present debat. le Secretaire general nous expose une 
serie de recommandations pour avancer dans ce sens. 
Ces recommandations nous paraissent essentielles pour 
Taction que l'ONU menera a Tavenir en vue de 
renforcer l’etat de droit et le regne de la justice dans 
les societes en proie a un conflit ou qui ont vu 
s’effondrer leurs institutions. 

Comme on peut le lire dans le rapport, l’ONU a 
accumule une grande experience en matiere de 
retablissement de la paix apres un conflit, par exemple 
au Timor-Leste et au Kosovo. Nous savons que cela n’a 
pas ete une tache aisee. L’ONU s’y est desormais 
attelee aussi a Haiti. II est done important que 
Texperience acquise ne se perde pas et se transforme 
en quelque chose de productif. 
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Un point du rapport sur lequel nous voudrions 
nous arreter est que, comme l'indique le Secretaire 
general, il incombe a l’ONU, et surtout au Conseil de 
securite, d’analyser soigneusement les besoins 
specifiques de chaque pays oil sont conduits une 
mission de la paix ou des programmes d’assistance. Un 
tel examen s’avere egalement necessaire pour definir le 
role des Nations Unies dans les operations de paix. Les 
operations de paix, surtout les plus complexes, c’est-a- 
dire la majorite de celles en cours, doivent etre dotees 
d’un mandat qui. des le debut, prevoie le 
retablissement de l’etat de droit. 

Comme l’indique le Secretaire general, il faut 
eviter d’imposer des modeles exterieurs. 11 importe que 
les societes concernees controlent le processus de 
reconstruction. D’oit 1’ importance que la societe civile 
y prenne une part active. 

11 faut done que nous nous employions a preparer 
un ensemble de propositions ou de lignes directrices 
concretes afin de faciliter et d’orienter le travail des 
organes et des regions concernes. Le moment present 
est bien choisi pour le faire, puisque nous sommes tous 
attaches au processus de reforme et de revitalisation de 
L Organisation. Voila pourquoi il importe de donner 
suite aux recommandations formulees aux paragraphes 

64 et 65 et de chercher un moyen de les mettre en 
pratique, de facon que ce qui figure dans le rapport et 
ce qui aura ete dit lors de ce debat debouche sur des 
resultats concrets. 

Plus precisement, nous pensons que les 
recommandations a) et b) du paragraphe 65 devraient 
servir de point de depart a l’institutionnalisation de la 
question au sein des Nations Unies. Au paragraphe 

65 a), le Comite executif pour la paix et la securite est 
prie de formuler des propositions tendant a renforcer 
les arrangements conclus dans le cadre du systeme des 
Nations Unies en vue de soutenir le retablissement de 
l’etat de droit et Ladministration de la justice. Au 
paragraphe 65 b), il est prie d’assurer la prise en 
compte des besoins en la matiere dans la planification 
des operations de paix. 

Sur le plan normatif, la riposte et Paction 
internationales emanant de l’ONU doivent se fonder, 
non seulement sur la Charte des Nations Unies, mais 
aussi sur le droit international relatif aux droits de 
l'homme, sur le droit international humanitaire, sur le 
droit penal international et sur le droit international des 
refugies. 


Nous voudrions souligner que la communaute 
internationale a desormais a sa disposition une 
nouvelle panoplie d’instruments crees en application 
de ce cadre normatif, avec l’objectif de traduire en 
justice les auteurs de graves violations des droits de 
l'homme et du droit humanitaire. 

Interpretant de facon originale ses competences 
enoncees a P Article 39 de la Charte, le Conseil de 
securite a mis en place des juridictions speciales pour 
juger les crimes graves perpetres en ex-Yougoslavie et 
au Rwanda, ainsi que pour faire face aux situations en 
Sierra Leone, au Kosovo, au Timor-Leste et en 
Afghanistan. Il convient de mentionner le role majeur 
des Commissions verite et reconciliation, en Sierra 
Leone par exemple. 

Mais le principal instrument dont la communaute 
internationale dispose aujourd’hui pour lutter contre 
Pimpunite est la Cour penale internationale. Nous 
convenons avec le Secretaire general qu'il est imperatif 
de lui donner une impulsion et d’appuyer son role 
central s’agissant de consolider la primaute du droit. 

Nous devons veiller a ce que la Cour dispose des 
ressources necessaires pour s’acquitter de ses 
fonctions. Il est selon nous fondamental, durant ses 
premieres annees d’existence, d’epauler le Procureur 
dans Pexecution de sa mission, qui est d’enqueter sur 
les personnes responsables de crimes de guerre, de 
crimes contre Phumanite et de genocide et de les juger, 
des lors que les autorites nationales sont incapables ou 
refusent de le faire. 

Les tribunaux internationaux jouent un grand role 
de dissuasion au sein du cadre de securite collective 
qui s’est fa§onne ces dernieres annees. Ils contribuent 
utilement et precieusement au maintien de la paix et de 
la securite internationales, tache qui incombe a l'ONU, 
et principalement au Conseil de securite. 

Pour terminer, signalons qu’il n’existe pas de 
solution prete a l’emploi. Voila pourquoi il est vital, en 
complement des mesures prises par l’ONU et les 
tribunaux internationaux pour retablir l'etat de droit et 
administrer la justice, d’analyser de tres pres et de 
mettre a profit les experiences nationales accumulees 
dans differents pays. 

L’ Argentine est une democratic dans laquelle 
regne l’etat de droit. La stabilite institutionnelle dont 
notre pays jouit depuis plus de 20 ans temoigne de sa 
force. C’est pour cela que nous pensons que notre 
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experience reussie de transition de la dictature a la 
democratic, ainsi que 1’experience des autres Etats 
Membres de 1’Organisation a cet egard, pourrait peut- 
etre etre utile aux societes qui sont engages dans ce 
processus aujourd’hui. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de Singapour. Je lui donne la 
parole. 

M. Menon (Singapour) (parle en anglais ) : Je 
voudrais d’emblee vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que la delegation du Royaume-Uni 
d’avoir pris la tete des efforts relatifs a ce sujet 
important, qui ont culmine dans 1"excellent rapport du 
Secretaire general sur l’etat de droit et 1’administration 
de la justice pendant la periode de transition dans les 
societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit 
(S/2004/616). 

Dans sa declaration a l’Assemblee generate il y a 
deux semaines (voir A/59/PV.3), le Secretaire general a 
souligne que le respect de la legalite est un principe 
qu’il faut d’abord appliquer chez soi mais que dans 
bien des endroits il demeure un vain mot. II a ensuite 
ajoute que c’est en retablissant l’etat de droit et en 
persuadant chacun que la loi sera appliquee de fa^on 
impartiale que nous pourrons esperer ramener a la vie 
les societes aneanties par des conflits. Grace a ces 
quelques mots, le Secretaire general a mis le doigt sur 
une importante cause profonde des conflits et a 
identifie la demarche a adopter pour remettre sur pied 
un pays. Cependant, nous ne devrions pas sous-estimer 
les difficulties immenses qui accompagnent les 
tentatives de ressouder un Etat qui sort d’un conflit 
quand le tissu politique, economique et social a ete 
dechire. Cela peut etre parfois une tache presque 
impossible, comme celle de tous les cavaliers du roi 
qui essaient de recoller Humpty-Dumpty. 

Il est par consequent approprie que le Secretaire 
general ait souligne dans son rapport que quelques 
mesures preventives valent mieux qu'une lourde 
intervention une fois que le mal est fait. Nous 
partageons les vues du Secretaire general sur ce sujet, 
ainsi que celles exprimees, il y a une heure, par 
F Administrateur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, M. Mark Malloch Brown, sur 
la necessite d’ancrer la justice et l’etat de droit dans les 
societes. 

En tant que nation multiraciale et 
multiconfessionnelle, nous n’avons jamais, a 


Singapour, pris pour argent comptant notre stabilite 
raciale, religieuse et politique et avons toujours fait des 
efforts conscients pour promouvoir la cohesion sociale 
en partageant les benefices du progres, en offrant les 
memes chances a tous et en mettant en avant un 
systeme base sur le merite - l'homme ou la femme le 
plus competent pour le poste, surtout en tant que 
responsables de la gestion des affaires publiques. De la 
meme maniere, nous avons toujours mis un point 
d’honneur a ce que l’etat de droit soit applique tant aux 
citoyens qu’aux non-citoyens sans discrimination. Par 
consequent, Singapour se felicite de Finvitation a 
renforcer l'etat de droit dans Fadministration de la 
justice dans tous les Etats et des mesures proposees 
pour regler des problemes de justice pendant la periode 
de transition dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit. 

La delegation singapourienne a participe avec un 
certain nombre d’autres delegations et d’organisations 
externes, comme le Centre international pour la justice 
transitionnelle, a une serie de debats et d’echanges de 
vues utiles sur les experiences de la communaute 
internationale a ce sujet, en particulier ces 10 dernieres 
annees. J’aimerais faire quelques observations 
generates sur cette question de justice transitionnelle et 
d’etat de droit, par rapport a laquelle j’aimerais 
souligner deux aspects. 

Premierement, dans une situation d’apres conflit, 
remedier a F absence de legalite est un defi de taille 
pour de nombreuses operations de paix des Nations 
Unies. Le rapport reconnait la demande importante et 
croissante en savoir-faire en matiere d’aide aux pays 
sortant d’un conflit pour la creation de mecanismes 
provisoires d’administration de la justice, pour la 
remise sur pied des systemes judiciaires desorganises 
et pour le retablissement de l’etat de droit. C’est pour 
cela qu'il est vital que FOrganisation des Nations 
Unies mette en place un cadre pour trouver des 
competences exterieures et des ressources pour preter 
main forte a nos specialistes du Secretariat. Dans des 
situations d’apres conflit, il existe aussi souvent un 
besoin immediat d’introduire un ensemble de lois de 
transition si les anciens organes juridiques, s’ils 
existaient, avaient ete injustes, abusifs ou discredits 
d’une maniere ou d’une autre. A cet egard, posseder un 
large ensemble de codes penaux transitionnels 
approuves par la communaute internationale, qui 
devraient preferablement avoir ete concus pour 
s’adapter avec souplesse aux differents contextes 
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locaux, pourrait se reveler une aide precieuse pour les 
activites d’apres conflit. 

A cela l’on peut ajouter, la oil la culture de l'etat 
de droit est absente, une forme d’education publique 
pour instiller cette culture - une culture que ceux 
d’entre nous qui vivent dans des societes 
fonctionnelles peuvent prendre pour argent comptant. 

Le deuxieme aspect est celui de la justice pendant 
la periode de transition. Elle ne doit pas etre un but en 
soi, ni un processus dont la finalite est de soulager la 
conscience de la communaute internationale pour son 
inaction passee. Elle devrait plutot prendre en compte 
les interets reels des victimes de violences et 
d’injustices graves tout en remplissant un plus large 
objectif qui est de faire passer le message a tous les 
coupables potentiels d’exactions a grande echelle, a 
savoir que la periode d’impunite a pris fin. A cet egard, 
il importe de se rappeler qu’il n’existe pas deux 
societes ou deux situations identiques, et qu’il n’existe 
pas non plus de solutions toutes faites qui puissent etre 
tout simplement appliquees a une situation d’apres 
conflit. 

Les institutions et les pratiques des Etats etablis 
ont evolue avec le temps - quelquefois sur des 
siecles - alors que celles de la plupart des nouveaux 
Etats, y compris les Etats sortant d’un conflit, ont du 
soit etre creees de toutes pieces soit etre congues 
immediatement et mises en place. Cela n’est pas, de 
toute evidence, la meilleure maniere de proceder. II 
importe par consequent que les parties prenantes 
nationales soient etroitement consultees en vue 
d’arriver a une solution qui serve au mieux les interets 
de la population en termes de justice transitionnelle, en 
gardant present a 1'esprit ce qui fonctionnerait le mieux 
pour aider a refermer les blessures, en utilisant les 
ressources limitees disponibles et en prenant en compte 
la competition pressante pour ces ressources et, lorsque 
c’est le cas, le risque qu’elle fait courir aux fragiles 
processus de paix. 

Sur ce dernier point, malheureusement, la realite 
est que dans de nombreuses situations d’apres conflit la 
communaute internationale manque soit de la volonte 
politique soit de la capacite de garantir le desarmement 
des groupes armes, qui restent une source d’anarchie et 
une menace a la paix et a la stabilite, creant ainsi une 
possibility de reprise du conflit. II serait contre- 
productif pour nous si dans notre hate et dans notre 
impatience a exercer la justice en periode de transition. 


nous devions causer une resurgence du conflit, un 
retour de la violence et des souffrances. 

Le rapport du Secretaire general a egalement 
souligne a juste titre que la communaute internationale 
en aidant a faire regner la justice transitionnelle et 
l'etat de droit, devrait garder present a l’esprit que son 
role n’est pas de mettre en place des structures 
internationales se substituant aux institutions 
nationales, mais d’aider a renforcer les capacites 
locales dans le domaine de la justice. Cela est 
important car le but est de laisser sur place un systeme 
independant durable qui fonctionne, meme si ce but ne 
peut seulement etre atteint qu’apres des annees plutot 
qu’apres des mois, ce qui est tres certainement le cas 
s’il faut former de but en blanc la magistrature et le 
personnel de l’appareil judiciaire locaux. 

La question de savoir quel est le prix de la 
justice, en particular la justice en periode de transition, 
a ete posee. II n’est pas facile de repondre a cette 
question. A cet egard, je voudrais citer la reponse a une 
question que la British Broadcasting Corporation a 
posee dans une interview le 4 octobre a William 
Shawcross, qui milite depuis longtemps pour que les 
Khmers rouges soient traduits en justice. Apres avoir 
fait remarquer que le Gouvernement cambodgien a 
estime que les proces allaient couter 50 millions de 
dollars, M. Shawcross a dit : « cela souleve une autre 
question tres interessante : Cet argent ne serait-il pas 
mieux utilise par le Cambodge en revigorant et en 
restaurant le systeme judiciaire cambodgien? ». 

Je laisse cela a la reflexion. Mais avant de 
terminer, j’aimerais signaler que ce que nous - c’est-a- 
dire un petit nombre de delegations, y compris les 
membres du Conseil de securite - avons fait sur ce 
sujet peut etre qualifie de definition des normes. C’est 
la raison pour laquelle ma delegation se felicite de la 
tenue de ce debat public. II est approprie que cette 
question soit maintenant debattue par l’Assemblee 
generate, le principal organe de definition des normes 
de 1’Organisation des Nations Unies - en particulier si 
nous reconnaissons que l'etat de droit est un sujet qui 
devrait etre pleinement integre a toutes les parties 
constitutives du systeme des Nations Unies, ce qui 
necessitera l’appui universel de tous les Etats 
Membres. A cet egard, je crois qu’un debat sur cette 
question est prevu pour la fin du mois a la Sixieme 
Commission. Ma delegation s’en felicite. 
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Le President (jparle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant du Burundi. Je lui donne la 
parole. 

M. Nteturuye (Burundi) : La delegation 

burundaise salue l’initiative de la presidence du 
Royaume-Uni, qui, pour la deuxieme annee 
consecutive, organise un debat sur la justice et l’etat de 
droit. Nous saluons egalement le Secretaire general 
pour son rapport (S/2004/616) extremement lucide sur 
lequel nous fondons notre debat. 

Pour gagner du temps, je vais resumer ma 
presentation tout en faisant distribuer l'integralite du 
texte que j’ai prepare. 

Ce debat est organise quatre mois apres 
1"adoption, le 21 mai 2004, par le Conseil. de la 
resolution 1545 (2004) qui autorise le deploiement de 
l'Operation des Nations Unies au Burundi (ONUB). 11 
intervient egalement quelques jours apres le depot des 
instruments de ratification de la Cour penale 
internationale par le Gouvernement du Burundi; c’etait 
ici meme a New York le 21 septembre 2004. 

L’an dernier, je concluais ma declaration devant 
le Conseil en affirmant que le Burundi a besoin d’une 
justice reconciliatrice et reparatrice, apres avoir 
souligne que la reconciliation passera par 
l'etablissement de la verite et la justice, ou ne sera pas. 

Depuis lors. l’immunite provisoire accordee aux 
leaders politiques qui rentrent d’exil, ainsi que la 
liberation des centaines de prisonniers politiques 
comme cela avait ete recommande par une commission 
internationale ad hoc, ont cause des remous dans les 
prisons du pays. En effet, les prisonniers issus des 
diverses tendances politiques que compte le pays se 
sont coalises pour denoncer ce qu'ils appellent une 
justice qui protege les commanditaires et qui punit les 
executants, et ils ont menace de livrer au public tous 
les secrets qu’ils detiennent au sujet de la 
responsabilite de certains dirigeants actuels dans les 
violences qui ont endeuille le pays. 

Qu’est-ce que cela signifie? Cela signifie que 
l’immunite provisoire accordee aux dirigeants 
politiques est un instrument politique extremement 
delicat dans des situations de conflit interne oil 1'elite 
manipulatrice se cache toujours derriere les actions de 
masse. Cela signifie aussi que le processus de paix 
risque de rater la sortie si de hauts responsables 
accuses ou condamnes pour avoir joue un role dans les 


tragedies nationales sont les organisateurs majeurs des 
elections. Cela est d’autant plus dangereux que les 
elections risquent de deboucher sur une situation ou les 
bourreaux sont rehabilites et nantis d’une legitimite 
populaire, pendant que les victimes sont plus que 
jamais menacees, encore une fois, et acculees a 
chercher un nouvel abri introuvable alors qu’elles 
attendaient la reparation et la rehabilitation. 

Le Conseil de securite, sollicite par 1’Accord de 
paix d’Arusha a mettre sur pied une commission 
internationale d’enquete judiciaire, a prefere d’abord 
envoyer au Burundi une mission devaluation du 
Secretariat general. C’etait au mois de mai dernier. Je 
suis heureux d’apprendre, pas plus tard que ce matin, 
que le rapport de cette mission devaluation va enfin 
etre disponible incessamment. La mission avait eu 
l'occasion de constater sur le terrain la soif des 
Burundais, toutes tendances confondues, de voir la 
commission d’enquete mise sur pied aussitot que 
possible. 

L’Accord de paix prevoit aussi la creation d’une 
commission verite et reconciliation. Les textes de 
creation de cette commission viennent d’etre adoptes 
par l’Assemblee nationale, et le Senat les approuvera 
lui aussi au cours de sa presente session. 

Les Burundais commencaient a s’inquieter car ils 
ont encore en memoire un autre travail inacheve par 
1" Organisation des Nations Unies, a savoir le rapport de 
la Commission d’enquete internationale sur le Burundi 
(S/1996/682), qui contenait des conclusions tres 
serieuses sur Lidentification des auteurs de ce que ce 
meme rapport a appele « les actes de genocide », mais 
qui a ete mis dans les tiroirs au lieu de conduire vers 
des actions concretes, ou alors d’etre revu ou complete 
si le Conseil de securite le jugeait necessaire. La non¬ 
action du Conseil sur son propre rapport a cree une 
situation telle qu’une partie des Burundais se refere 
aujourd’hui aux conclusions de ce rapport pendant 
qu’une autre les rejette. 

Un autre rapport d’enquete (S/1998/1096, 
annexe) devait sortir deux ans plus tard. 11 rassemblait 
les informations relatives a la vente et a la fourniture 
des armes aux genocidaires rwandais bases en 
Republique democratique du Congo. Ce rapport a non 
seulement confirme l'existence de livraisons d’armes 
aux genocidaires, mais aussi il contient des documents 
inedits relatifs a la cooperation entre ces genocidaires 
et les mouvements rebelles burundais qui. eux aussi, se 
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trouvaient en Republique democratique du Congo. 
Aucune action de suivi n’a ete faite sur ce rapport, qui 
pourtant donne un eclairage sur la menace genocidaire 
qui plane toujours sur la region des Grands Lacs, 
comme le confirme le massacre odieux commis le 
13 aout dernier contre les refugies congolais du camp 
de Gatumba au Burundi. 

Ici aussi. le rapport d’enquete sur Gatumba traine 
en longueur. Or, ses conclusions permettraient a la 
Republique democratique du Congo et au Burundi, et 
meme a l'Organisation des Nations Unies et a 1'Union 
africaine, de se fixer sur Taction judiciaire et politique 
a mener sur les groupes responsables du massacre, en 
particulier le Palipehutu - Forces nationales de 
liberation (FNL) qui a reclame la paternite du forfait 
des le premier jour, et qui est aujourd’hui declare 
« organisation terroriste » par les chefs d’Etat de la 
sous-region. 

Le Conseil de securite a cependant deja montre 
qu’il peut prendre des mesures fortes pour juger les 
auteurs de crimes graves, comme par exemple lorsqu’il 
a cree les tribunaux internationaux ad hoc pour la 
Yougoslavie et le Rwanda, le Tribunal special pour la 
Sierra Leone et les chambres extraordinaires pour juger 
les dirigeants khmers rouges au Cambodge. Pour le 
moment, les Burundais ne demandent que la 
commission d’enquete judiciaire internationale. Des 
que la verite sortira de cette enquete, ainsi que de 
l'enquete qui sera menee par l’autre commission, la 
Commission nationale verite et reconciliation, les 
Burundais seront alors en mesure de decider quelle 
justice il faut administrer aux coupables pour parvenir 
a la reconciliation. Mais cette contribution de l’ONU 
est urgente, car apres les elections, il sera 
politiquement delicat de juger les elus qui. du reste, 
seront tentes d’ini tier des lois qui les protegent et les 
blanchissent definitivement. 

Avec le deployment de T Operation des Nations 
Unies au Burundi (ONUB), l’ONU joue un role central 
dans la suite du processus de paix au Burundi. Grace a 
la presence et a l’assistance de l’ONUB, la population 
burundaise espere que le processus de paix se cloturera 
par une paix veritable, base de la reconstruction 
economique et de la reconciliation nationale. L’ONUB 
etant presente sur le terrain, elle est de facto une 
reference credible et une representante legitime de 
toute la communaute internationale au Burundi. C’est 
pourquoi le chef de l'ONUB, Representant special du 
Secretaire general, s’efforce, aux cotes de la mediation. 


de coordonner et synchroniser les initiatives des 
partenaires exterieurs et interieurs de la paix au 
Burundi. Le Gouvernement burundais reitere son 
engagement de cooperer pleinement avec 
M me McAskie, qui gere T ONUB au nom du Secretaire 
general et du Conseil. dans Tinteret de la paix au 
Burundi et a ses frontieres. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de l’lnde. 

M. Sen (Inde) {parle en anglais ) : Nous vous 
felicitons, Monsieur le President, de votre accession a 
la presidence du Conseil pour le mois d’octobre. Nous 
felicitons egalement l’Ambassadeur Juan Antonio 
Yanez-Barnuevo et les autres membres de la delegation 
espagnole pour leur direction avisee des travaux du 
Conseil durant le mois de septembre. 

Ma delegation se felicite de pouvoir participer a 
ce debat public du Conseil pour examiner la question 
intitulee « La justice et l'etat de droit : le role de 
T Organisation des Nations Unies ». Comme votre 
compatriote et collegue diplomate devenu dirigeant 
politique, M. Paddy Ashdown, l’a si bien fait 
remarquer le 28 octobre 2002, dans son article dans 
The New York Times , intitule «What I learned in 
Bosnia » (Ce que j’ai appris en Bosnie), « Avec du 
recul, nous aurions du accorder la priorite a 
l'instauration de l’etat de droit car tout le reste en 
depend ». 

Afin de ne pas depasser le temps de parole 
imparti par le President, je donnerai les grandes lignes 
de ma declaration dont un exemplaire a ete distribue. 

C’est avec interet que nous avons lu le rapport du 
Secretaire general (S/2004/616) sur le retablissement 
de l’etat de droit et 1’administration de la justice 
pendant la periode de transition dans les societes en 
proie a un conflit ou sortant d’un conflit. Nous 
felicitons le Secretaire general d’avoir souligne la 
necessite d’eviter des solutions toutes faites et 
Timportation de modeles etrangers, et d’avoir souligne 
la necessite d’appuyer notre action sur des evaluations 
nationales. la participation des acteurs nationaux et les 
besoins et aspirations locaux. 

La tentation d’imposer des modeles exterieurs 
sans tenir dument compte des facteurs culturels et 
autres est parfois forte pour un grand nombre de 
personnes. L’accent mis sur les normes et les criteres 
internationaux entraine souvent sur cette voie certains 
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Etats Membres, des organisations internationales et des 
organisations de la societe civile. 

Alors meme que nous soulignons 1’ importance de 
respecter les normes internationales, E assistance 
apportee a une societe donnee sortant d’un conflit doit 
necessairement prendre en compte ses specificites 
socioculturelles et ses particularity pour que ce 
soutien prete par la communaute internationale 
devienne durable et viable. Si le fosse qui separe les 
structures juridiques et les normes sociales de cette 
societe est trop profond, 1’application des prescriptions 
juridiques pourrait entrainer des couts sociopolitiques 
trop eleves. 

A notre avis, la fonction specifique du systeme 
juridique est cruciale. De nombreux conflits peuvent 
decouler de griefs d’ordre clanique, ethnique, 
economique ou autre. 11 est important de les aborder 
par le biais d’un processus d’administration du droit 
lui-meme. Des entries compartimentees peuvent etre 
transformees en une competition politique saine qui 
maintienne l’ordre constitutionnel. L’expert 
constitutionnel Granville Austin a done eu raison de 
dire que s’il y avait desordre, il y a avait aussi la 
democratic et la revolution sociale en action. Certains 
modeles liberaux traditionnels de E Occident, peuvent 
done ne pas etre adequats. Un arrangement juridique 
multiculturel et porteur d’une action sociale pourrait, 
en de tels cas, se reveler bien plus approprie. 

Nous convenons avec le Secretaire general que 
l’echelonnement attentif d’activites liees aux reformes 
visant a renforcer l'etat de droit et a administrer la 
justice durant la periode de transition est d’importance 
vitale non seulement pour garantir leur succes et leur 
legitimite, mais aussi pour preserver les processus 
fragiles de paix dans les societes sortant d’un conflit. 
Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies sont envisagees comme des interventions a court 
terme. Tandis que l'idee d’incorporer des elements des 
reformes visant a renforcer l'etat de droit et des 
activites relevant de Eadministration de la justice en 
periode de transition semble parfaitement acceptable, 
nous devons garder a E esprit que la consolidation de 
l'etat de droit et le renforcement de la democratic sont 
des processus a long terme. Ils depassent les capacites 
du personnel traditionnellement implique dans les 
operations de maintien de la paix. Toutefois, nous 
pensons reellement que ce personnel peut en poser des 
fondements essentiels s’il incarne, par ses perspectives 


et son comportement, une vieille tradition de 
democratic et de multiculturalisme. 

Au cours des 10 dernieres annees, les Nations 
Unies ont eu de plus en plus recours a la creation d’un 
large eventail de tribunaux penaux speciaux, y compris 
les tribunaux penaux ad hoc, en tant qu’organes 
subsidiaires du Conseil de securite. Leur bilan est 
mitige. Dans certains cas, ils ont reussi a obliger les 
auteurs de crimes a repondre de leurs actes et a inspirer 
une plus grande confiance parmi la population des 
societes sortant d’un conflit, les aidant par la meme a 
aller de l’avant. L’equilibre exact entre une justice 
punitive et la necessite d’une reconciliation par une 
amnistie ne doit etre determine ni a priori ni 
ideologiquement, mais en se basant strictement sur des 
considerations pragmatiques inspirees par le souci 
d’etablir une paix durable. 

Le Secretaire general a aussi raison d’etre 
prudent s’agissant de subordonner le financement des 
tribunaux des Nations Unies au versement de 
contributions volontaires, non seulement en raison de 
sa nature ephemere, mais aussi en raison de Einfluence 
peu souhaitable que cela pourrait conferer aux 
donateurs dans leurs rapports avec les institutions 
locales vulnerables qui caracterisent les societes 
sortant d’un conflit. 

Tout renforcement sensible des capacites n’est 
possible que lorsque la societe concernee etablit ses 
institutions gouvernementales et sa loi supreme et 
passe alors a la phase d’edification des institutions. Les 
partenaires nationaux ont a definir leur vision de 
reforme et leur calendrier dans ce but, afin de pouvoir 
revendiquer un controle local. Cela peut etre fait a la 
fois de facon multilaterale et, tres efficacement aussi, 
de facon bilaterale. 

Je voudrais aussi, dans ce contexte faire reference 
a la capacite et a Eexpertise au sein du systeme des 
Nations Unies dans le domaine de l'etat de droit et de 
la justice en periode de transition. Nous constatons 
qu’une telle expertise existe, non seulement dans les 
differentes parties du Secretariat, mais aussi dans les 
secretariats des fonds et des programmes. On ne peut 
exagerer Eimportance que les differentes parties du 
Secretariat, y compris celles des fonds et des 
programmes, travaillent en synergie et en cooperation 
les unes avec les autres, et non en competition. On a 
parle de creer une structure independante consacree 
exclusivement a cette question. Nous ne sommes pas 
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encore convaincus de l’efficacite d’une telle approche. 
A ce stade, nous avons surtout besoin d’une meilleure 
coordination entre les unites existantes et d’une 
utilisation optimale des ressources existantes. 

Le role des Nations Unies dans le soutien a l’etat 
de droit et a la justice en periode de transition dans les 
societes sortant d’un conflit doit inclure l’assistance, 
selon une approche a l’echelle du systeme, coherente et 
fondee sur les besoins, qui puisse deboucher sur la 
consolidation de la securite, de la paix, de la justice 
sociale et de la democratic. Dans tous ces secteurs, les 
Nations Unies doivent jouer un role de soutien et de 
facilitation. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l'lnde pour la fa§on dont il a repris les 
points principaux du discours qu’il a distribue. Je 
recommande ce discours a tous mes collegues. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique de Coree. 

M. Kim (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je voudrais vous remercier. Monsieur, 
d’avoir organise cet important debat sur l’etat de droit 
et la justice en periode de transition. Comme l’a 
clairement fait remarquer le Secretaire general lors de 
son allocution du mois dernier, nous avons le devoir de 
proteger et de renforcer l’etat de droit, et de l’etendre a 
tous les peuples et en tout lieu, y compris dans les 
societes vivant la difficile transition du conflit a la 
paix. 

A cet egard, nous accueillons avec plaisir le 
rapport du Secretaire general, qui est complet et 
realiste dans la maniere dont-il indique la voie a suivre. 
Les recommandations du Secretaire general, au 
paragraphe 64, meritent une grande attention de la part 
des Etats Membres et du Conseil de securite. Nous 
soutenons en particulier 1'accent mis sur le respect des 
droits fondamentaux des groupes les plus vulnerables a 
un conflit, et parmi eux les enfants et les femmes. 

Nous voudrions attirer 1’attention sur les faits 
nouveaux importants en la matiere que le Conseil de 
securite a mis en place depuis la fin de la guerre froide. 
Premierement, nous notons avec plaisir que la 
cooperation que nous observons parmi les membres du 
Conseil de securite s’est considerablement amelioree 
quand le Conseil s’acquitte de sa charge solennelle de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Deuxiemement, les conflits dont s’occupe le Conseil de 


securite depuis le debut des annees 90 ont tendu a etre 
des conflits intra-etatiques dus a des Etats en faillite ou 
faillis, plutot que des conflits interetatiques qui etaient 
traditionnellement le souci premier du Conseil. Ces 
conflits a l'interieur des Etats soulevent une serie de 
problemes differents et requierent une approche 
differente. A cet egard, nous accueillons favorablement 
et soutenons la recente tendance du Conseil de securite 
a integrer des preoccupations relatives a la justice en 
periode de transition et a l’etat de droit dans les 
mandats des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

En effet, promouvoir les droits de l'homme et 
l'etat de droit, rendre la justice et etablir les institutions 
democratiques tout cela ne peut plus etre considere 
comme un luxe, si cela a jamais ete le cas. 11 s’agit 
plutot d’exigences indispensables au retablissement de 
la paix et destinees a empecher que des societes 
ravagees par un conflit ne retombent dans le chaos et la 
violence. Sans un degre raisonnable de justice et d’etat 
de droit, la paix n’est tout simplement pas viable. 

Les missions de paix dans les societes en conflit 
ou sortant d’un conflit doivent integrer dans leurs 
operations trois aspects clefs de la justice et de l’etat de 
droit. 11 s’agit du retablissement de l’ordre juridique 
qui existait prealablement au conflit, de la reforme du 
systeme judiciaire, tant sur le fond que dans le respect 
des procedures, et de 1’administration de la justice en 
periode de transition de fa^on juste et equitable, afin de 
faciliter le processus de guerison et d’accelerer la 
reconciliation nationale. Les missions de paix doivent 
aussi s’occuper de planification strategique pour 
garantir que le systeme judiciaire ne s’effondrera pas 
une fois la mission terminee et, de fait, il est imperatif 
que ces missions de paix travaillent en vue d’etablir 
des capacites nationales durables pour 1’administration 
de Injustice. 

Ce sont la, cependant, des taches 
impressionnantes qui demanderont beaucoup de temps. 
11 n’existe pas de procedure qui puisse etre appliquee 
uniformement a tous les conflits. Garantir la justice est 
aussi une entreprise fort couteuse, comme le 
demontrent les tribunaux ad hoc pour l’ex-Yougoslavie 
et le Rwanda. Dans le meme esprit, la complete entite 
en fonction de la Cour penale internationale en tant que 
tribunal penal independant, efficace, juste et permanent 
est un evenement fort bien venu qui ameliorera 
considerablement 1’administration de la justice. La 
Republique de Coree espere voir la Cour penale 
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internationale devenir universelle le plus rapidement 
possible. 

Afin de traiter des problemes socioeconomiques 
complexes dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit, nous encourageons une 
coordination plus systematique entre les differents 
acteurs internationaux et locaux oeuvrant sur le terrain, 
notamment le Conseil de securite. les soldats de la paix 
de l’ONU, les fonds et programmes des Nations Unies, 
la societe civile, les organisations non 
gouvernementales et les donateurs. 

Le Conseil de securite, etant donne 1’ autorite et 
les pouvoirs sans pareil qui lui ont ete confies par la 
Charte des Nations Unies, a toujours ete le moteur des 
efforts concertes deployes au plan international en 
matiere de consolidation de la paix apres un conflit. 
(Dependant, nous sommes, nous aussi, preoccupes par 
le fait que le Conseil de securite semble surcharge pour 
le moment, du fait qu’il participe de plus en plus a 
cette tache particulierement vaste et exigeante, en 
temps comme en moyens, qu’est l’edification d’une 
nation. En outre, parce qu'il est difficile de dire quand 
une telle tache est achevee, ni meme ce qui fait qu’elle 
est achevee, le Conseil de securite n’est pas toujours en 
mesure d’elaborer des strategies de sortie quand elles 
s’imposent. 

11 faut, dans ce contexte, reflechir au fait de 
savoir si, a long terme, le Conseil est vraiment outille 
pour faire face a des taches dont la liste semble 
augmenter de jour en jour. Nous attendons avec interet 
les idees et recommandations que fournira le Groupe 
de personnalites de haut niveau sur les menaces, les 
defis et le changement concernant la maniere dont le 
Conseil de securite pourrait modifier son interaction 
avec les autres organes de l’ONU, en particular 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social, et les changements qui pourraient intervenir 
dans la structure et les fonctions des principaux 
organes de l’ONU. 

Par ailleurs, la Republique de Coree considere 
qu’il faut examiner plus avant la proposition conjointe 
faite par la Finlande, l’Allemagne et la Jordanie visant 
a creer une unite centrale au sein du Secretariat, 
chargee de la coordination des composantes de l’etat de 
droit dans le cadre des efforts de consolidation de la 
paix. 

Pour terminer, la Republique de Coree reaffirme 
son appui soutenu au Conseil de securite et a l’ONU en 


general dans le cadre des efforts constants qu’ils 
deploient pour s’assurer que la justice et l’etat de droit 
prevalent pour tous les individus, quelle que soit la 
societe dans laquelle ils vivent. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Stagno Ugarte (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais, en premier lieu, vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente seance publique du Conseil de securite, pour 
debattre du role de l’ONU dans la promotion de la 
justice et de l’etat de droit. Je tiens egalement a 
remercier le Secretaire general de son precieux rapport 
ainsi que les delegations de l’Allemagne, de la 
Finlande et de la Jordanie pour le document de travail 
officieux qu’elles ont prepare et qui contribue a nos 
debats. 

Comme le Secretaire general l’indique a juste 
title dans son rapport, la paix, la justice et la 
democratic sont des imperatifs fondamentaux qui se 
renforcent mutuellement. 11 ne peut y avoir de paix 
sans democratic. 11 ne peut y avoir de democratic sans 
securite juridique et sans systeme judiciaire efficace et 
impartial. 11 ne peut y avoir de justice sans paix et sans 
un gouvernement legitime et responsable. Dans ce 
contexte, la promotion de la justice et le renforcement 
de l’etat de droit constituent des elements essentiels a 
la promotion de la paix et de la securite internationales, 
a la stabilite interne des pays victimes d’un conflit 
arme et au developpement durable de toutes les nations 
du monde. 

Le concept d’etat de droit va bien au-dela de la 
simple administration de la justice en cas de violation 
des normes juridiques. L’etat de droit est un aspect 
essentiel de la gouvernance democratique. L’etat de 
droit exige que toutes les personnes, physiques ou 
morales, respectent un corpus de normes juridiques 
claires, precises et preetablies qui elimine toute 
ambiguite juridique concernant les actes interdits et 
pose un cadre de garanties minimum pour la liberte 
d’action des individus. 11 est egalement indispensable 
que les autorites gouvernementales respectent un cadre 
normatif rigoureux qui determine leur champ d’action 
et protege les personnes privees de tout abus de 
pouvoir de la part de l'Etat. 

Dans ce contexte, l’on peut distinguer trois volets 
differents de l’etat de droit : un volet legislatif, un 
volet administrate et un volet judiciaire. D’un point de 
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vue legislatif, l’etat de droit exige transparence, clarte 
et retenue dans la promulgation des normes juridiques. 
La legislation doit proteger et garantir les droits et les 
libertes fondamentales de tous. D’un point de vue 
administrate, l’etat de droit exige un effort conscient 
pour limiter l’utilisation de l'autorite de l’Etat, afin de 
preserver le champ d’action individuel. Tout abus de 
pouvoir ou tout acte de corruption de la part de 
fonctionnaires publics revient a une violation de l’etat 
de droit. D’un point de vue judiciaire, l’etat de droit 
doit etre un remede permettant de reparer les violations 
commises lorsque l'ordre juridique a ete enfreint. 11 
permet egalement de proteger les droits fondamentaux 
des individus. 

La promotion de l’etat de droit dans les situations 
de transition une fois le conflit termine exige d’ agir sur 
ces trois volets. L’ONU doit aider les communautes en 
transition a adopter un cadre juridique precis, juste et 
impartial qui garantisse le plein respect des droits 
humains de tous les individus. Pour ce qui est du volet 
administrate, V Organisation doit encourager un 
gouvernement responsable qui reponde de facon 
democratique aux aspirations de la population, tout en 
lui rendant vraiment compte de ses actes. Au niveau 
judiciaire, la communaute internationale doit fournir 
une aide technique aux tribunaux et aux forces de 
police afin qu’ils gagnent en efficacite, en legitimite et 
en independance, tout en protegeant les droits 
individuels. Comme le Secretaire general l’a souligne a 
juste titre dans son rapport, tous ces elements sont 
interdependants et exigent une action conjointe. 

L’administration de la justice dans les situations 
de transition devient particulierement importante 
lorsque de graves violations du droit international 
humanitaire se sont produites, qu'il s’agisse de 

genocide, de crimes contre l'humanite ou de violations 
massives des droits de l'homme. Ces situations 
demandent non pas seulement justice mais aussi 
reconciliation. Ma delegation partage pleinement 
l'opinion du Secretaire general, selon laquelle on ne 
doit jamais amnistier les personnes coupables de tels 
crimes. Dans le meme temps, nous estimons que 

l’ONU doit favoriser tous les mecanismes de 

reconciliation et de reinsertion sociale permettant de 
surmonter le traumatisme cause par un conflit arme. 
Dans la mesure du possible, chaque societe devrait 
mettre en place ses propres mecanismes de 

reconciliation. 


En ce qui concerne les cas graves oil il est 
necessaire de s’assurer que justice sera rendue. l’ONU 
doit veiller a ce que les procedures judiciaires 
respectent pleinement T application scrupuleuse des 
droits des accuses et a ce que les lieux de detention 
repondent pleinement aux normes minimales pour le 
traitement des detenus. Le Costa Rica est extremement 
preoccupe de voir que Ton recourt a des mecanismes 
traditionnels pour rendre la justice, car ces mecanismes 
n’offrent en general aucune garantie minimum de 
protection des droits fondamentaux des accuses. 

Le Costa Rica appuie pleinement la 
recommandation du Secretaire general visant a ce que 
l’ONU ne participe a aucun tribunal susceptible 
d’infliger la peine de mort. 

Lorsqu’un Etat est dans T incapacity ou n’a pas la 
volonte de juger les auteurs des crimes les plus graves, 
la communaute internationale se doit, et j’insiste, 
d’interpeller la Cour penale internationale. 11 s’agit 
d'une instance permanente et impartiale, composee de 
juges extremement qualifies, tant du point de vue 
professional que moral, qui peut assurer la bonne 
administration de la justice internationale. La Cour 
penale constitue done un veritable rempart contre 
l'impunite et l’insecurite juridique. Nous voudrions 
lancer un appel au Conseil de security pour qu’a 
l'avenir il fasse plein usage de la possibility qui lui est 
donnee de soumettre des cas concrets a la Cour penale 
internationale. 

De meme, comme La dit le Secretaire general, il 
est maintenant indispensable que la communaute 
internationale s’assure que cette nouvelle institution 
dispose des ressources et de l’appui necessaries pour 
enqueter sur les responsables de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et de crimes de genocide, les 
poursuivre et les juger. A cet egard, nous engageons 
chacun a se joindre a un effort collectif de 
renforcement de la Cour. 

Ma delegation est opposee a ce qu’a l'avenir 
l’ONU mette en place de nouveaux tribunaux penaux 
speciaux ou mixtes. Premierement, la Cour penale 
internationale constitue une option de rechange viable 
et economique pour ces tribunaux. Et deuxiemement, si 
les tribunaux speciaux ont eu un effet salutaire a 
l'origine, leur cout est devenu demesure et ils ont ete 
en proie a d’innombrables difficultes qui ont entrave 
Ladministration diligente et complete de la justice. Les 
tribunaux mixtes sont encore plus contestables 
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puisqu'ils ne disposent pas de budgets suffisants et 
qu’en depit des efforts du Secretariat, ils n’offrent pas 
toujours les garanties minimales d’une procedure 
reguliere. 

D’ autre part, nous convenons pleinement avec les 
delegations de l’AHemagne, de la Finlande et de la 
Jordanie qu'il est necessaire de proceder a une reforme 
institutionnelle afin de permettre a cette Organisation 
de contribuer efficacement a la promotion de la justice 
et au renforcement de l’etat de droit. 

11 n’est pas possible qu’une tache de cette 
importance soit dispersee entre 11 organismes et 
departements differents. C’est la raison pour laquelle 
nous sommes d’accord avec ces trois delegations pour 
dire qu’il est necessaire d’attribuer cette tache a un 
organe centralise. Toutefois, une telle reorganisation ne 
doit pas creer de confusion majeure dans la chaine de 
commandement ou dans la hierarchie interne du 
Secretariat. 

De ce point de vue, ma delegation appuie 
1'option C du document de travail elabore par ces trois 
delegations, a savoir la creation d’une nouvelle 
division chargee de promouvoir la justice et de 
renforcer l’etat de droit. 

Enfin, Monsieur le President, la promotion de la 
justice et le renforcement de l'etat de droit ne peuvent 
se limiter aux zones sortant d’un conflit arme. La 
justice est une plante delicate qui exige - dans tous les 
climats et sous toutes les latitudes - des soins continus 
pour pouvoir prosperer. L’oeuvre de promotion de la 
justice et de renforcement de l'etat de droit de l’ONU 
ne peut ainsi etre circonscrite aux situations 
exceptionnelles relevant de la competence du Conseil 
de securite. Cette Organisation doit promouvoir la 
justice et l'etat de droit dans tous les pays du monde. 
De ce point de vue. il vaudrait la peine d’envisager 
d’inscrire a l’ordre du jour de 1’ Assemblee generate un 
point relatif a l'etat de droit. 

Le President {parle en anglais ) : Du point de vue 
de la presidence, j’aimerais dire au representant du 
Costa Rica que nous partageons totalement ce dernier 
sentiment, a savoir que l’etat de droit s’applique a tous 
et que tous les organes et institutions des Nations Unies 
doivent s’interesser a la question. L’etat de droit ne 
releve en aucune fa§on du domaine exclusif du Conseil 
de securite. Ce debat reflete l’interet du Conseil de 
securite pour ce sujet, mais tout le monde a interet a 
l'etat de droit. 


Je donne maintenant la parole au representant du 
Japon. 

M. Haraguchi (Japon) {parle en anglais ) : Mon 
gouvernement accorde beaucoup d’importance a la 
consolidation de la paix dans les societes instables 
sortant d’un conflit. A notre sens, les efforts pour 
instaurer la justice et l’etat de droit dans la periode de 
transition qui suit, et jusqu’a ce que la paix soit bien 
etablie, sont de la plus grande importance. Toutefois, 
nous ne devons pas oublier que les societes se trouvant 
dans cette periode de transition sont extremement 
fragiles. 11 est, par consequent, necessaire de trouver 
les meilleures fa§ons d’assurer la justice et l’etat de 
droit tout en veillant a ce que la population prenne les 
choses en main. Sur le long terme, le renforcement des 
capacites sera la question la plus importante. A court 
terme, differents elements doivent etre pris en 
consideration. Dans certains cas, les choses peuvent 
mal se passer si elles ne sont pas abordees avec la plus 
grande souplesse possible. 

De ce point de vue, le Japon voudrait axer sa 
declaration sur trois points. Premierement, il importe 
que les Etats Membres s’efforcent d’eux-memes 
d’etablir la justice et l’etat de droit a l'interieur de 
leurs propres frontieres, en parallele avec l'aide 
apportee par les Nations Unies. L’ONU etant l'instance 
mondiale beneficiant de la participation la plus 
universelle, un cadre obtenu par des discussions 
intensives au sein de l’ONU nous donne tout lieu 
d’escompter la pleine cooperation de la communaute 
internationale pour sa mise en oeuvre. 

Les efforts d’instauration de la justice et 
d’etablissement de l’etat de droit en temps de paix 
permettent de disposer des fondements permettant 
d’empecher les conflits de ressurgir. En outre, dans les 
cas oil l’ONU mene ses operations dans les Etats en 
faillite et d’autres zones a problemes ou lorsque l’ONU 
devient responsable de 1’administration, a titre 
temporaire, pendant la periode de transition qui suit un 
conflit, ses activites jouent parfois un role direct dans 
l'instauration de l’etat de droit. Ces cas, toutefois, 
doivent etre consideres comme exceptionnels et l’ONU 
doit faire tout son possible pour transferer la 
responsabilite principale a 1’organisation 
administrative concernee a la premiere occasion 
possible. 

Deuxiemement, lorsque l’ONU apporte sur le 
terrain son aide a Tadministration de la justice et a 
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l’instauration de la primaute du droit, il est essentiel de 
respecter comme il convient l’appui et la participation 
de la population des Etats beneficiaires. Ainsi, au 
Timor-Leste, alors que les crimes graves du passe sont 
actuellement juges devant les tribunaux par la voie 
juridique habituelle. Taction de la Commission accueil. 
verite et reconciliation, dont l’objectif est de permettre 
la reconciliation par le biais d’une reflexion serieuse 
sur les comportements passes, prouve au quotidien son 
efficacite. Le travail realise pour etablir l’etat de droit 
sert non seulement a punir les criminels mais 
egalement a dissuader ceux qui auraient des velleites 
de commettre de tels crimes a Tavenir et, par la, a 
empecher la resurgence des conflits. 

Si nous voulons que les resultats de ce type de 
travail s’enracinent durablement dans la region, il est 
indispensable que la population de la region en 
question se sente directement concernee par T existence 
de l’etat de droit. C’est la raison pour laquelle il ne faut 
pas oublier T importance des campagnes de 
sensibilisation et d’education de la population. 

Troisiemement, on ne doit en aucun cas sous- 
estimer l'importance de la Cour penale internationale. 
Toutefois, il faut se rappeler que la Cour n’est pas une 
panacee pour toutes les tragedies humanitaires. 
Notamment. le probleme des atrocites commises avant 
la mise en place de la Cour, en 2002, n’a encore pas 
trouve de reponse. A cet egard, lorsque les societes ou 
les Etats concernes se sont reveles incapables de reagir 
de facon appropriee dans le sillage immediat du 
conflit. la communaute internationale a mis en place 
des tribunaux, comme le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) et le Tribunal 
special pour la Sierra Leone. Ces tribunaux remplissent 
des fonctions multiples - traduire en justice les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire, jeter les fondements d’un 
ordre public apres le conflit et appliquer une justice 
universelle. 

Au Cambodge, le travail se poursuit afin de 
mettle en place, en cooperation avec TONU, des 
chambres speciales au sein de la cour nationale 
existante pour le jugement des dirigeants khmers 
rouges. L’un des enseignements que nous avons tires 
de la gestion du TPIY et du TPIR est que l’organisation 
administrative des tribunaux finances par les quotes- 
parts peut prendre un developpement beaucoup plus 
important que necessaire. La communaute 


internationale est obligee de mettre au clair la structure 
qui permettra une efficacite maximale des tribunaux 
internationaux. Mon gouvernement continuera de 
suivre de pres les activites du TPIY et du TPIR afin de 
s’assurer que les objectifs qu'ils se sont fixes sont 
atteints par le biais des strategies d’achievement 
approuvees. 

Le Japon travaille egalement a la mise en place 
rapide des chambres speciales pour les proces de 
Khmers rouges, avec l’aide de la communaute 
internationale et il se felicite que TAssemblee 
nationale cambodgienne ait approuve recemment 
Taccord conclu avec TONU. Le Japon escompte que 
de nouvelles mesures seront prises en vue de la 
ratification rapide de cet accord par le Cambodge. La 
mise en place de ces chambres sera un pas important 
dans le renforcement de la justice et de l’etat de droit 
au Cambodge, et c’est la raison pour laquelle le Japon 
engage energiquement les Etats Membres a cooperer en 
fonction de leurs capacites afin d’assurer le succes de 
ces proces. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Japon d’avoir abrege sa declaration en 
en donnant lecture. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Perou. 

M. De Rivero (Perou) {parle en espagnol) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter. Monsieur le 
President, a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et surtout pour 
Tinitiative que vous avez prise de convoquer un debat 
public sur le role de T Organisation des Nations Unies 
en matiere de justice et de legalite. Je souhaite 
egalement remercier le Secretaire general pour son 
rapport concernant cette importante question. 

L’etat de droit, au niveau national, ce n’est lien 
d’autre que le respect de la legalite et, au niveau 
international, ce n’est rien d’autre que le 
multilateralisme consacre dans la Charte des Nations 
Unies. L’etat de droit contribue a la stabilite et a la 
previsibilite du systeme international et il constitue 
egalement un element fondamental du maintien de la 
paix et de la securite internationales et du respect des 
droits de l’homme. A vrai dire, nous ne serions pas en 
mesure d’encourager l’etat de droit si nous ne 
respections pas la Charte des Nations Unies. 
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La communaute internationale a heureusement 
reconnu l'importance de l’etat de droit et la necessite 
de lutter contre l'impunite en creant la Cour penale 
internationale. Je voudrais reaffirmer a cette occasion 
l'engagement total de mon pays a l’egard de la Cour. 

L’experience empirique nous montre que la 
justice et l’etat de droit ne sont pas faciles a obtenir. Ce 
n’est pas une chose que nous pouvons obtenir du jour 
au lendemain et encore moins dans des societes qui 
n’ont jamais connu la democratic, oil les institutions 
sont faibles et oil les valeurs preconisees par certains 
groupes ont plus de poids que la legalite ou le pacte 
national en vigueur. 

Dans un grand nombre de cas, l'instauration d’un 
etat de droit represente un veritable probleme culturel 

- voire plus culturel que politique - du fait qu’il s’agit 
du respect de soi au niveau de tout un peuple. Par 
consequent, c’est un travail particulierement complexe 
et de longue haleine, parfois historique, qui exige 
l'appui determine de la communaute internationale 

- que nous fournissons - mais egalement l’engagement 
de la societe elle-meme, particulierement si elle sort 
d’un conflit. 

C’est pourquoi des changements culturels sont 
necessaires en vue de deboucher sur des reformes dans 
les domaines juridique, judiciaire, de la police et du 
droit penitencier et, par dessus tout, une culture de 
respect pour les droits de l'homme et la tolerance, 
notamment parmi ceux qui souhaitent introduire de 
telles reformes. 

D’oit l'importance du defi. 11 faut pour cela 
encourager la tolerance et instaurer un etat de droit 
dans les societes qui connaissent une grande exclusion 
sociale, qui n’ont pratiquement jamais eu de contrat 
social ou dont le contrat social a ete mine en raison de 
conflits politiques, ethniques ou religieux. 

C’est la raison pour laquelle le Perou estime que 
toute proposition visant a retablir l’etat de droit doit 
tenir compte de la situation qui prevaut dans chacune 
des societes ravagees par un conflit car les situations 
sont loin d’etre identiques. Comme l’a declare le 
Secretaire general, nous devons eviter 1’importation de 
modeles etrangers qui ne produisent pas forcement de 
bons resultats. 

Dans le cas de mon pays, nous avons cree en juin 
2001 la Commission verite et reconciliation afin de 
determiner les responsabilites des violations des droits 


de l'homme qui ont ete commises dans mon pays entre 
1980 et 2000. La Commission a presente un plan 
global de reparations, que le gouvernement a 
commence a appliquer officiellement grace a un plan 
collectif de paix et desarmement pour la periode 2004- 
2006. Parallelement, les victimes s’adressent 
egalement sur une base individuelle aux tribunaux 
nationaux competents pour que justice leur soit rendue. 

Pour retablir l’etat de droit et 1’administration de 
la justice, il est crucial que l’ONU dirige ses efforts 
vers l'etablissement d’un diagnostic preliminaire qui 
tienne compte de la realite nationale que connait un 
pays sortant d’un conflit. Cette analyse doit etre fondee 
sur des consultations elargies, permettant a tous les 
acteurs de la societe d’y participer. Tous les apports 
doivent servir a Lelaboration d’une strategic. 

Cette methodologie, basee sur des consultations 
nationales elargies, doit egalement etre appliquee au 
moment de la phase de mise en oeuvre et durant 
1'evaluation constante des objectifs definis dans la 
strategic. Ce n’est que de cette fa§on que Ton pourra 
adopter une approche systematique et que Ton 
parviendra a retablir progressivement l’etat de droit 
dans les societes qui se sont desintegrees a la suite 
d’un conflit civil. 

Le Perou espere que le Conseil de securite 
adoptera les recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general, qui mettent T accent sur 
la necessite d’eviter d’imposer des modeles etrangers 
et d’evaluer au prealable les necessites nationales, sur 
la base d’un processus elargi de consultations au 
niveau national. 

Le Perou se felicite que le Secretaire general ait 
T intention de demander au Comite executif pour la 
paix et la securite de proposer des mesures concretes 
sur la justice et l’etat de droit dans les societes sortant 
d’un conflit. Nous esperons que ces propositions 
pourront etre examinees par tous les Etats Membres de 
L Organisation. 

Pour terminer, je voudrais dire ici que dans 
pratiquement toutes les analyses strategiques qui sont 
entreprises ces jours-ci, T exclusion sociale est 
consideree comme etant une des principales causes de 
la guerre civile. Cette exclusion sociale transforme les 
differences politiques, ethniques et religieuses en 
rivalites extremes, voire en haine, qui engendrent a leur 
tour des crimes contre l'humanite, que nous essayons 
de prevenir. 
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C’est pour cette raison que la dimension 
exclusion sociale dans tout projet global visant a 
retablir l’etat de droit et la justice doit etre prise en 
compte lors du reglement de graves conflits civils. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant de Fidji. 

M. Savua (Fidji) {parle en anglais) : La 
Republique des lies Fidji se rallie a ce qui a ete dit par 
le Secretaire general a Foccasion de l’ouverture du 
debat general de la cinquante-neuvieme session de 
l'Assemblee generate consacree au theme de l’etat de 
droit. En tant que Membres de l’ONU, nous devons 
faire un examen de conscience collectif et nous 
demander si nous en faisons suffisamment pour 
encourager et preserver ce principe universellement 
accepte. Nous souhaiterions egalement remercier le 
Secretaire general de son rapport du 3 octobre 2004 
(S/2004/616). Nous exprimons notre ferme appui a la 
Cour penale internationale (CPI) et accueillons 
favorablement son intention d’apporter une importante 
contribution a la promotion de la justice et de l’etat de 
droit. 

Fidji, comme bien d’autres Etats, a connu 
Feffondrement de l'ordre public. Notre pays et notre 
peuple ont souffert et nous sommes toujours en 
convalescence. Nous apprecions a sa juste valeur la 
necessity de respecter et de preserver la justice et l’etat 
de droit. 

A cet egard, Fidji s’inspirera du paragraphe 40 du 
rapport du Secretaire general, qui dit : «c’est a 
l’appareil judiciaire national qu’il revient en premier 
d’etablir les responsabilites ». Le principe de 
complementarity est effectivement au coeur du Statut de 
Rome. En outre, au paragraphe 49 du rapport, en 
encourageant les Etats parties a appliquer le Statut de 
Rome dans leur legislation nationale, la CPI « incite a 
promulguer des lois nationales sanctionnant les crimes 
internationaux les plus graves » et renforce de ce fait 
les systemes juridiques et judiciaires nationaux ainsi 
que leur capacity a repondre aux defis qui se posent a 
la justice et a l’etat de droit. 

Pour nous, 1’Organisation des Nations Unies, en 
participant aux processus de reconciliation durant ou 
apres les conflits et dans 1’administration de la justice 
pendant la periode de transition, s’acquitte des 
obligations qui lui incombent en vertu de la Charte. 
Toutefois, etant donne la complexity des problemes du 
monde actuel. il reste encore beaucoup a faire. 


L’ Organisation des Nations Unies a besoin de notre 
engagement et appui entiers afin qu’elle puisse honorer 
ses obligations. 

Fidji reconnait et salue le travail accompli 
jusqu’ici par 1’Organisation des Nations Unies dans ce 
domaine, mais nous sommes en meme temps 
conscients, avec prudence, que le fait qu’elle soit 
souvent appelee a planifier le retablissement de l’etat 
de droit dans des operations de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix a tres breve echeance 
complique souvent sa tache. Par consequent, elle ne 
peut qu’effectuer de courtes visites d’evaluation - avec 
un minimum de ressources humaines et financieres - 
dans le pays hote, alors que c’est sur la base de ces 
visites que F Organisation prepare ses plans. A notre 
humble avis, il faut d’urgence remedier aux obstacles 
que nous venons de center. Aussi, Fidji accueillera 
favorablement toute suggestion en vue du renforcement 
des capacites de F Organisation a cet egard. En 
detectant le plus rapidement possible les pays ou les 
regions ou un conflit est susceptible d’eclater, en les 
surveillant de pres, en prenant les mesures necessaries 
et en determinant les mecanismes propres a traiter les 
causes profondes des differends, on pourra contribuer 
et l’on contribuera a la prevention de la flambee de la 
violence qui pourrait, en fin de compte, deboucher sur 
des actes horribles de genocide, des crimes contre 
l’humanite et des crimes de guerre. 

Force est de reconnaitre que pour certains 
Fidjiens, etant donne la splendeur de notre isolement 
geographique, le role de F Organisation des Nations 
Unies en ce qui concerne l’etat de droit et 
Fadministration de la justice pendant la periode de 
transition est un role de retablissement. Des actes de 
violence haineux et detestables sont commis et de 
nombreuses vies humaines perdues avant que nous 
insistions sur le retablissement de l’ordre et de la 
normalite. La justice et l’etat de droit ne sont sacres 
que lorsqu’on en fait Fexperience de son vivant. Nous 
sommes d’accord avec le Secretaire general lorsqu'il 
declare que «en matiere de justice et de legality, 
quelques mesures preventives valent mieux qu’une 
lourde intervention une fois que le mal est fait» 
{S/2004/616, par. 4). 

La security du personnel et des batiments des 
Nations Unies est au cceur du debat sur le retour des 
Nations Unies en Iraq depuis que deux attaques a la 
bombe contre les bureaux de FOrganisation a Bagdad 
Fan dernier ont conduit, en fin de compte, au retrait de 
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P ensemble du personnel international. La structure de 
securite envisagee comporterait quatre elements : le 
personnel international de la securite, les 
coordonnateurs des mesures de protection, les escortes 
et les unites de gardes. A cet egard, en reponse a 
l'appel lance par le Secretaire general pour obtenir la 
participation des Etats Membres, Fidji prepare des 
soldats au deploiement ce mois-ci d’escortes et 
d’unites de gardes au sein de la Mission d’assistance 
des Nations Unie pour l'lraq. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra 
Leone. 

M. Pemagbi (Sierra Leone) (parle en anglais ) : 
Ma delegation vous felicite chaleureusement, Monsieur 
le President, a Poccasion de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre. Par la meme occasion, nous rendons 
hommage a votre predecesseur pour son excellente 
direction des travaux du Conseil en septembre. 

Nous remercions le Secretaire general de son 
rapport detaille sur le retablissement de l’etat de droit 
et L administration de la justice pendant la periode de 
transition dans les societes en proie au conflit ou 
sortant d’un conflit (S/2004/616) et nous vous 
felicitons. Monsieur le President, de la priorite que 
vous avez accordee au debat sur ce theme, dont 
L importance et Pinteret sont manifestes dans le monde 
actuel. Comme le Secretaire general l’a fait observer 
dans son allocution a la troisieme seance de 
PAssemblee generale, le 21 septembre, « l’etat de droit 
est en peril aux quatre coins du monde ». 

La Sierra Leone se felicite tout particulierement 
de Loccasion qui lui est donnee de participer a ce 
debat, car elle a connu les affres de la mauvaise 
administration de la justice et de Tabus de l’etat de 
droit avant et pendant notre guerre civile. Pendant 
pratiquement 11 ans, nous avons ete temoins de crimes 
horribles qui ont fait de nombreux morts et blesses et 
ont entraine la destruction injustifiee de biens. 
L’experience de mon pays demontre clairement que 
L absence de primaute du droit cree un climat ou des 
crimes atroces peuvent etre perpetres en toute impunite 
en violation du droit international. 

La Sierra Leone se felicite du rapport du 
Secretaire general et fait siennes ses observations et 
recommandations. Celles-ci sont compatibles avec la 
position de la Sierra Leone selon laquelle l’etat de droit 


est une condition prealable, un ingredient indispensable 
a la justice et la responsabilite. 

La Sierra Leone est intimement convaincue que 
la Cour penale internationale (CPI) est L instrument 
ideal pour traduire en justice les personnes presumees 
coupables de crimes de guerre et pour renforcer la 
responsabilite penale individuelle des auteurs de 
crimes contre Phumanite, de crimes de guerre et 
d’actes de genocide. Le Gouvernement et le peuple 
sierra-leonais considerent ces crimes avec le plus grand 
serieux et c’est la raison pour laquelle nous avons ete 
parmi les premiers pays a signer et ratifier le Statut de 
la CPI, qui vise a promouvoir l’etat de droit et a 
decourager Pimpunite. 

La CPI est desormais operationnelle. Toutefois, 
force est de constater qu'il reste encore beaucoup a 
faire pour etablir un systeme international de justice 
penale pleinement operationnel, avec la CPI en son 
centre. 

Le respect de l’etat de droit a Pinterieur des 
Etats, au niveau national, assure paix et stabilite. De 
meme, le respect de l’etat de droit au niveau 
international assure la paix et la securite 
internationales. C’est sous cet angle qu’il faut 
envisager l’appui a la CPI. Comme le Secretaire 
general 1’a indique au paragraphe 49 de son rapport, la 
ratification universelle ou quasi-universelle du Statut 
de la CPI est absolument necessaire. Dans sa 
declaration a PAssemblee generale il y a deux 
semaines, il nous a rappele que toute nation qui 
proclame la primaute du droit chez elle doit respecter 
la legalite en dehors de chez elle. 

Ma delegation voudrait ajouter que bien que la 
ratification du Statut soit une importante contribution a 
la primaute du droit international, il importe tout autant 
que le Statut soit incorpore a la legislation nationale 
pour decourager Pimpunite. 

La promotion de l’etat de droit et la reforme du 
systeme d’administration de la justice, notamment dans 
les Etats sortant d’un conflit tels que la Sierra Leone, 
sont tres couteuses. Le respect de l’etat de droit ne 
saurait etre dissocie du probleme du manque de 
ressources. Il ne suffit pas de recruter des policiers, des 
magistrats et d’autres agents de l’ordre public; il ne 
suffit pas de leur donner la meilleure formation 
professionnelle. s’il leur manque les moyens, 
Pequipement de base et la logistique leur permettant 
d’accomplir le travail pour lequel ils sont formes. Dans 
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le meme temps, ils ont besoin d’etre encourages, en 
recevant, par exemple, un bon salaire, ne serait-ce que 
pour eliminer la corruption - ce cancer qui ronge le 
corps politique de nombreux pays dans le monde 
aujourd’hui. 

C’est pourquoi, a cet egard, la Sierra Leone 
apprecie l’aide de l'Equipe militaire internationale 
consultative en matiere d’instruction et du Royaume- 
Uni, non seulement pour la formation qu’ils dispensent 
a notre personnel de la securite, mais egalement pour 
leur reponse a ses besoins en matiere de logistique et 
de communications. Le Royaume-Uni appuie, entre 
autres, l’operation PEBU, nouveau projet de logement 
destine a notre personnel de la securite. L’assistance 
fournie par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone en vue de construire des postes de police 
dans les provinces de Test et du sud de la Sierra Leone 
est un tres bon exemple pratique du role que 
reorganisation des Nations Unies peut egalement jouer 
dans Ladministration de la justice et la promotion de 
l'etat de droit. 

Comme La declare mon Ministre des affaires 
etrangeres a l’Assemblee generale la semaine derniere 
(voir A/59/PV.15), le Gouvernement sierra-leonais 
s’efforce avec des ressources limitees de reformer son 
propre systeme d’administration de la justice. L’etat 
actuel du systeme de justice est decrit dans le dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (S/2004/724). Nous 
avons ici un autre exemple du role important que la 
communaute internationale peut jouer pour aider 
concretement a la promotion de l'etat de droit. 

Ma delegation est egalement preoccupee par la 
situation financiere grave que connait le Tribunal 
special pour la Sierra Leone cree dans mon pays pour 
lutter contre l’impunite et encourager le respect de 
l’etat de droit. Je voudrais reaffirmer que l’efficacite 
du Tribunal, et de fait sa credibility, pourraient etre 
remises en cause tant que des mesures urgentes ne 
seront pas prises pour remedier a son probleme de 
financement. Le Secretaire general, aux paragraphes 40 
et 41 de son rapport (S/2004/616), a reconnu le role 
important que jouent les tribunaux speciaux et les 
tribunaux mixtes, tels que le Tribunal special pour la 
Sierra Leone, pour mettle fin a l’impunite et favoriser 
la paix et la reconciliation. 


A cet egard, je voudrais renouveler notre appel en 
faveur de la poursuite des contributions volontaires 
ainsi que du prelevement de fonds pour le Tribunal 
special sur le budget ordinaire de l'ONU. Nous 
rappelons les observations faites par le President 
Kabbah a l’occasion de Tinauguration officielle du 
Tribunal en mars dernier. II a declare : 

« Voila done le Tribunal special pour la Sierra 
Leone, symbole de l'etat de droit et outil essentiel 
de recherche de la paix, de la justice et de la 
reconciliation nationale pour la population sierra- 
leonaise. C’est aussi un tribunal special qui 
symbolise, pour la communaute internationale, 
T autorite du droit international. » (S/2004/193, 
P ■ 3) 

Le moins que nous puissions faire pour les 
victimes des crimes odieux commis en Sierra Leone est 
de veiller a ce que la justice soit non seulement rendue 
mais egalement perque comme telle. Un moyen sur de 
le faire est de doter le Tribunal des fonds dont il a 
besoin pour s’acquitter de ses responsabilites. 

J’ai l'honneur d’informer le Conseil de securite 
que l’un des mecanismes de responsabilisation crees en 
Sierra Leone, la Commission verite et reconciliation, a 
publie son rapport hier. La Commission a ete creee 
avec le concours de l’ONU et de la communaute 
internationale. Ce fait constitue en soi un eclatant 
temoignage de ce que la communaute internationale est 
en mesure de faire pour encourager l’etat de droit. Je 
tiens a adresser a la communaute internationale les 
sinceres remerciements du Gouvernement et du peuple 
sierra-leonais pour sa contribution concrete a l’etat de 
droit en Sierra Leone et a la primaute du droit 
international. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la justice 
et le respect de l’etat de droit sont les fondements, ainsi 
que le lubrifiant des rouages, de la paix et de la 
stabilite, du developpement, de la gouvernance 
responsable et de la democratic. C’est en apportant son 
appui aux democraties naissantes et durant les periodes 
de transition apres les conflits pour etablir et/ou 
renforcer les mecanismes de justice et d’etat de droit 
que l’ONU ajoutera une dimension cruciale a ses 
efforts en faveur de la paix. Nous attendons avec 
interet la mise en oeuvre des recommandations 
enoncees dans le rapport du Secretaire general. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Canada. 
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M. Berry (Canada) (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de nous donner 
1"occasion de contribuer a cet important debat. Je 
remercie egalement le Royaume-Uni de 1’initiative 
qu’il a prise Pan dernier en lan§ant ce debat. Nous 
nous joignons a ceux qui ont deja felicite le Secretaire 
general de son excellent rapport, intitule 
« Retablissement de l’etat de droit et administration de 
la justice pendant la periode de transition dans les 
societes en proie a un conflit ou sortant d’un conflit » 
(S/2004/616). Le rapport attire avec eloquence notre 
attention sur les defis que la communaute 
internationale doit relever dans un monde en proie a 
l'instabilite. Aujourd’hui, je voudrais aborder un 
certain nombre de questions qui revetent une 
importance particuliere pour le Gouvernement 
canadien. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

L’etat de droit est une notion eminemment 
pratique, une notion qui apporte securite et structure a 
un monde instable. S'il est vrai que des lois accessibles 
et justes sont le fondement de l’etat de droit, c’est dans 
une application coherente et juste de ces lois qu’il 
trouve sa plus haute expression. Ne pas appliquer la loi 
a de graves crimes internationaux comme le genocide, 
les crimes contre l'humanite et les crimes de guerre, 
c’est nier l’etat de droit. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Voila pourquoi le Canada exhorte tous les Etats a 
aider a renforcer les institutions qui sont a 1’avant- 
garde de la campagne contre l'impunite. La Cour 
penale internationale (CPI) incarne les espoirs et les 
aspirations des victimes des crimes internationaux les 
plus graves. En elle reside notre meilleur espoir de 
mettle un terme a l’impunite. 11 n’est done pas etonnant 
qu’elle ait aussi rapidement obtenu l'appui de la 
majorite des Etats Membres de l’ONU. Nous exhortons 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait a ratifier et a 
mettle en oeuvre le Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Nous demandons egalement au Conseil 
d’exercer le pouvoir que lui confere le Statut de Rome 
pour renvoyer des situations, lorsqu’il y a lieu, a la 
Cour penale internationale. Grace a la cooperation du 
Conseil de securite et des parties au Statut de Rome, 
nous pouvons batir un systeme fiable et responsable, 
pour traduire en justice les pires criminels au monde et 
de proteger leurs victimes. 

{I’orateur poursuit en frangais) 


Bien trop souvent, les victimes des crimes 
internationaux les plus graves sont des femmes et des 
filles. Le quatrieme anniversaire de 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite, a la fin du mois, sera l’occasion pour le 
Conseil de rappeler qu'il a reconnu et affirme qu’il 
etait important de tenir compte de la problematique 
homme-femme dans tous les aspects de la 
consolidation de la paix. L’integration de cette optique 
au travail des tribunaux penaux internationaux exige 
que la violence a l’encontre des femmes soit traitee 
avec au moins le meme serieux que la violence exercee 
contre les hommes. 

{I’orateur reprend en anglais) 

La valeur du travail accompli par les tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda est egalement une contribution de premier 
ordre aux efforts deployes contre l’impunite, mais le 
fonctionnement des tribunaux n’est pas gratuit. Le 
paiement dans les meilleurs delais de la contribution 
attendue de tous les Etats est particulierement 
important a ce stade, au moment ou les tribunaux 
amorcent les dernieres etapes de leur travail, afin de 
mener a bien leur mandat d’ici a 2010. De la meme 
fa§on, le Tribunal special pour la Sierra Leone entre 
dans une etape critique de son mandat. Ce n’est pas le 
moment de laisser flechir notre soutien. Ces tribunaux 
concretisent nos engagements a faire regner l’etat de 
droit au niveau international. Nous devons nous aussi 
confirmer par nos contributions financieres le soutien 
que nous professons a l’egard de ces instances 
judiciaires, qui ne sont lien d’autre, en fin de compte, 
que l’etat de droit a Toeuvre. 

{I’orateur poursuit en frangais) 

Nous savons que les tribunaux internationaux ne 
peuvent juger que les plus grands responsables de 
crimes odieux. La responsabilite de poursuivre les 
presumes criminels revient avant tout aux Etats eux- 
memes. La mise en oeuvre du Statut de Rome donne 
aux Etats l’occasion de renforcer leur systeme 
juridique national et de veiller a ce que les proces au 
penal se deroulent dans le respect des normes 
convenues par la communaute internationale. Certains 
Etats peuvent avoir besoin d’aide pour adapter leur 
systeme juridique afin de poursuivre les auteurs de 
crimes de guerre, de crimes contre l'humanite et de 
genocide. Le Canada a participe a des discussions 
preliminaires avec un certain nombre d’Etats interesses 
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sur la fa§on dont nous pouvons nous y prendre, et nous 
continuerons de travailler avec d’autres afin d’offrir 
cette aide. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Ce rapport aide a mobiliser inattention sur les 
efforts et les difficulties qui nous attendent, mais notre 
travail ne s’arrete pas la. II y aura d’autres conflits 
terribles. 11 y aura d’autres crimes, d’autres genocides, 
d’autres crimes contre l’humanite, d’autres crimes de 
guerre. Ils ne nous arreteront pas. Au contraire, ils 
galvaniseront notre volonte, et nous chercherons a faire 
en sorte que l'etat de droit ne soit pas reduit a une 
simple notion abstraite, mais soit plutot un principe 
directeur qui anime notre travail. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Mexique. 

M. Gomez Robledo (Mexique) {parle en 
espagnol) : Le Mexique se felicite d’etre saisi du 
rapport du Secretaire general intitule « Retablissement 
de l’etat de droit et administration de la justice pendant 
la periode de transition dans les societes en proie a un 
conflit ou sortant d’un conflit » (S/2004/616). Je tiens 
a exprimer egalement notre reconnaissance a la 
presidence britannique du Conseil de securite pour 
1‘initiative judicieuse qu’il a eue de convoquer ce 
deuxieme debat sur ce theme. 

Nous rejoignons les affirmations du rapport 
relatives a la necessite de parvenir a un consensus au 
sein de 1'Organisation sur la definition de concepts 
clefs comme « l’etat de droit » ou « 1’administration de 
la justice en periode de transition ». C’est en effet de 
ces definitions que dependra 1’orientation adequate des 
multiples taches de 1’Organisation, qui de par leur 
nature mettent en oeuvre des processus complexes et 
uniques. 

Comme le propose le rapport, nous comprenons 
parfaitement que par « etat de droit » on designe un 
principe de gouvernement selon lequel toutes les 
personnes, institutions et entites, publiques comme 
privees, sont soumises a la loi, laquelle doit etre 
conforme aux normes internationales relatives aux 
droits de l'homme et doit garantir 1’obligation 
redditionnelle, notamment la transparence au niveau 
des procedures. 

Dans la realite, la constitution ou le 
retablissement du tissu social d’une societe civile se 
nourrit du respect du droit international. Le droit des 


rapports entre Etats souverains et le droit des 
populations sont, aujourd’hui comme hier, au service 
de l’individu. La constitution d’une civitas ne se limite 
pas a 1’imposition de la paix et doit se poursuivre bien 
au-dela de la fin officielle des hostilites. En resume, le 
droit international est un signe indeniable de 
civilisation. 

En ce qui concerne la notion d’« administration 
de la justice pendant la periode de transition », il s’agit 
d’un concept relativement nouveau au niveau 
international. Cette notion implique avant tout qu’une 
societe s’efforce de surmonter les problemes juridiques 
et institutionnels qui naissent d’un changement de 
regime, y compris la question de Lindemnisation des 
victimes, ce qui permet en definitive de parvenir a une 
reconciliation entre les differents acteurs nationaux. De 
nombreuses societes sont confrontees a ce type de 
situation a la suite de conflits internes, mais aussi a la 
suite d’un changement radical dans leurs structures 
politiques. Tels sont les cas de l’lraq ou du Soudan, oil 
cette demande de justice represente un veritable defi 
pour les societes de ces pays, mais appelle aussi une 
assistance de la part de la communaute internationale. 

Le Mexique ne se trouve pas dans une situation 
d’apres conflit. Cependant, nous sommes encore dans 
une situation de transition vers une pratique 
democratique toujours plus complete, du fait de 
l’alternance du pouvoir. En ce sens, nous estimons que 
notre experience peut etre partagee avec d’autres 
societes, meme s’il s’agit d’une transition encore en 
cours et qui a ete favorisee par une longue periode de 
stabilite et de progres economique et social. 

L’experience du Mexique dans la construction 
d’un cadre institutionnel capable de soutenir des 
systemes electoraux qui inspirent confiance aux 
citoyens et assurent la legitimite des autorites issues 
des urnes est et restera a la disposition de 
reorganisation des Nations Unies. Nous esperons voir 
prochainement aboutir le projet d’un centre de 
formation electorate de l’ONU dans mon pays, qui a 
ete annonce au cours d’un recent deplacement au 
Mexique du Secretaire general. 

L’administration de la justice dans les periodes de 
transition est devenue un element clef des taches de 
1’Organisation et il en est de plus en plus question dans 
les decisions prises par le Conseil de securite. L’action 
du Conseil de securite en reponse aux menaces envers 
la paix et la securite internationales doit tenir compte 
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de l’obligation d’assurer une stabilisation adequate et 
une reconstruction politique et institutionnelle apres le 
conflit. Sans ce volet, son intervention restera 
incomplete et faible, comme nous avons pu le voir avec 
l’exemple d’Haiti. Apres quelques annees, l’on assiste 
a une recrudescence de la violence et au delabrement 
des institutions. 

La justice, la democratic et la paix sont 
etroitement liees et garantissent la stabilite et la 
reconciliation des societes. 11 ne fait aucun doute, 
comme le reconnait le Secretaire general, que 
l’Organisation compte deja un nombre important 
d’experts en la matiere qui peuvent fournir des conseils 
opportuns et adequats. Certains pays en particulier 
fournissent deja ou sont en mesure de fournir une aide 
precieuse au niveau bilateral dans ces domaines. 
Toutefois, les taches relatives aux interventions d’apres 
conflit restent encore dispersees a Finterieur des divers 
secteurs de 1’Organisation. 

J’aimerais formuler les observations suivantes sur 
cet aspect et d’autres elements du rapport : 

Premierement, ma delegation estime que nous 
devons parvenir a un processus d’institutionnalisation 
et de meilleure coordination des interventions de 
l'ONU dans les situations d’apres conflit. A cet egard, 
ma delegation a accueilli avec interet la proposition 
presentee par plusieurs pays, visant a creer un service 
specialise au sein du Secretariat ou une division au sein 
du Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1'homme. 

Deuxiemement, les tribunaux speciaux, quels que 
soient leurs noms, constituent sans aucun doute l’une 
des reponses les plus audacieuses de L Organisation a 
la necessite de mettre fin a l’impunite et de sanctionner 
les responsables des crimes qui ont emu la conscience 
humaine. Toutefois, comme le signale le rapport, cette 
experience a ete contrastee. L’on peut affirmer en toute 
securite que nous ne referions pas aujourd’hui bon 
nombre d’erreurs que nous avons commises il y a une 
dizaine d’annees, y compris certaines que le Mexique 
avait signalees a juste titre a l’epoque. D’un cote, les 
tribunaux speciaux pour l'ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda represented un cout exorbitant : 15 % du 
budget annuel de FOrganisation. Dans le cas de ce qui 
a ete appele les tribunaux «hybrides » ou 
internationalises, comme celui de la Sierra Leone 
auquel le Mexique a contribue, les donations 
volontaires se sont revelees etre, comme le reconnait le 


rapport, une source de financement incertaine. 
Pourtant, malgre ces problemes, le Mexique reaffirme 
sa conviction qu’il revient aux societes touchees de 
mettre en place des telles juridictions, mais de pouvoir 
bien sur compter sur les conseils, la supervision et les 
financements internationaux, selon les circonstances. 
Dans certains cas. les organisations regionales ou sous- 
regionales pourront et devront completer ces taches. 

Dans ce contexte, le Mexique estime qu’il est 
necessaire de continuer a promouvoir le renforcement 
de la Cour penale internationale. 11 faut que la Cour 
finisse par etre pergue avant tout comme etant le 
mecanisme dont s’est dotee la communaute 
internationale pour garantir que les crimes les plus 
graves, d’une portee internationale, ne restent pas 
impunis. Comme l’a indique le Secretaire general lors 
de sa recente allocution devant F Assemblee generate : 

« Ceux qui pretendent conferer la legitimite 
doivent eux-memes l’incarner; ceux qui 
invoquent le droit international doivent eux- 
memes s’y soumettre. » ( A/59/PV.3, p. 3) 

A cet egard, le Mexique se felicite de l’engagement 
ferme pris par le Secretaire general de renforcer les 
bases, au sein de 1’Organisation, de cette nouvelle 
dynamique en faveur de l’etat de droit et de 
Tadministration de Injustice en periode de transition. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Saint-Vincent- 
et-les Grenadines. 

M me Ferrari (Saint-Vincent-et-les Grenadines) 
(parle en anglais) : Monsieur le President, Saint- 
Vincent-et-les Grenadines a accueilli avec une vive 
satisfaction votre decision d’organiser cette seance 
publique, qui fournit a des pays comme le mien une 
rare occasion de s’adresser au Conseil sur une question 
qui revet une importance vitale sur le plan de la 
gouvernance et de F obligation redditionnelle dans le 
monde entier. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur le retablissement de l’etat de droit et 
Fadministration de la justice pendant la periode de 
transition dans les societes en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit (S/2004/616). Ce rapport est 
equilibre et invite a la reflexion. II souligne le role 
capital de F Organisation des Nations Unies dans ce 
domaine difficile et met en relief sans complaisance 
aussi bien les echecs que les succes de F Organisation. 
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II ne fait aucun doute que les tribunaux speciaux 
qui ont ete mis en place par l’ONU dans les situations 
d’apres conflit ont aide dans une certaine mesure a 
convaincre les victimes de comportements criminels 
que ceux qui les avaient persecutes allaient devoir 
rendre des comptes. Ces tribunaux ont fait beaucoup 
pour abolir la notion d’impunite pour les responsables 
de graves crimes contre Phumanite, oil qu'ils se 
trouvent dans le monde. Par ailleurs. les tribunaux ont 
cree toute une nouvelle jurisprudence qui ne peut 
qu’ameliorer et enrichir P application du droit 
international dans l’avenir. 

Neanmoins, il est inquietant de constater que les 
tribunaux sont consideres par P opinion publique 
comme excessivement lents a juger et clore les affaires 
penales. 

Ma delegation n’a pas a speculer sur les multiples 
causes du calendrier pretendument infini des tribunaux. 
Nous voulons simplement dire que les informations 
fournies dans le rapport du Secretaire general - a 
savoir que le budget annuel des deux tribunaux ad hoc 
totalise a present plus d’un quart de milliard de dollars, 
soit plus de 15 % du budget ordinaire de l’ONU - 
donnent a reflechir. Car tout en reconnaissant la 
precieuse contribution des tribunaux, nous ne pouvons 
nous empecher de songer a la maniere dont ce quart de 
milliard de dollars pourrait profiter au developpement 
de ces memes pays qui se relevent d’un conflit. 

Pour les raisons susmentionnees, et pour d’autres, 
nous demeurons de fervents partisans de la Cour penale 
internationale. Nous en avons paye le prix fort, mais 
nous n’avons jamais failli a notre engagement. Comme 
Pa fait remarquer le Secretaire general, 

«c’est a l’appareil judiciaire national qu’il 
revient en premier d’etablir les responsabilites. 
Mais lorsque les autorites nationales refusent ou 
sont incapables de poursuivre les auteurs 
d’exactions sur leur territoire, la communaute 
internationale a un role decisif a jouer» 
{S/2004/616, par. 40). 

Nous nous rejouissons que le Secretaire general ait 
cautionne la Cour et, plus particulierement, qu'il ait 
indique dans son rapport que « deja le poids de la Cour 
se fait fortement sentir, car son existence avertit les 
eventuels contrevenants que Pimpunite n’est pas 
assuree » (ibid, par.49). 


Nous reconnaissons que la Cour n’est pas une 
panacee a tous les maux de la planete et qu’elle 
n’echappera pas aux problemes dont patissent les 
tribunaux ad hoc. Mais grace a notre action collective, 
nous sommes parvenus a mettle en place une instance 
permanente chargee de juger les crimes les plus graves 
dont Phomme est capable. 

D’apres les propres termes du President de la 
Cour. la Cour est prete a traiter ses premieres affaires, 
ce qui pourrait commencer a tout moment. C’est 
veritablement une bonne nouvelle et nous esperons que 
la Cour joindra le geste a la parole dans un horizon tres 
proche. Sa credibilite depend, dans une large mesure, 
de son bon fonctionnement. Esperons que les 
enseignements tires de P experience des tribunaux ad 
hoc sera mise a profit. 

Pour terminer, nous joignons notre voix a celle du 
Secretaire general en exhortant a notre tour les Etats 
Membres de l'ONU qui ne Pont pas encore fait a 
s’engager au plus vite sur la voie de la ratification du 
Statut de Rome. Nous pensons sincerement que si les 
Etats Membres de l’ONU entreprennent, a l'unisson et 
dans un cadre multilateral, de traiter avec 
determination et justice les sequelles douloureuses des 
conflits, Phumanite en sera le principal beneficiaire. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Nigeria, a qui je donne la 
parole. 

M. Wali (Nigeria) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous felicite de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre et vous remercie d’avoir organise ce debat. 
Je saisis egalement l’occasion pour feliciter l’Espagne 
de sa direction avisee des affaires du Conseil le mois 
dernier. 

Le theme du present debat est on ne peut plus 
d’actualite et a propos. Les notions de justice et de 
legalite sont fondamentales pour P existence humaine 
et pour Pexercice de la liberte que nous cherissons 
tous. 

Le Nigeria pense que c’est dans cet esprit que la 
Declaration universelle des droits de Phomme, adoptee 
par l’Assemblee generale le 10 decembre 1948, enonce 
au troisieme alinea de son preambule qu’ 

« il est essentiel que les droits de Phomme soient 

proteges par un regime de droit pour que 

Phomme ne soit pas contraint, en supreme 


0453884f.doc 


39 



S/PV.5052 (Resumption 1) 


recours, a la revolte contre la tyrannie et 
I’oppression ». 

Le paragraphe 7 enonce notamment que « tous sont 
egaux devant la loi et ont droit sans distinction a une 
egale protection de la loi ». 

Afin de concretiser ces droits fondamentaux, 1’article 
10 enonce que 

« Toute personne a droit, en pleine egalite, a ce 
que sa cause soit entendue equitablement et 
publiquement par un tribunal independant et 
impartial, qui decidera, soit de ses droits et 
obligations, soit du bien-fonde de toute 
accusation en matiere penale dirigee contre elle. » 

Dans son rapport (S/1998/318) en date du 13 avril 
1998. le Secretaire general de l'ONU, M. Kofi Anna, 
identifie parmi les causes des conflits africains le fait 
que « les dirigeants ne sont pas suffisamment tenus de 
rendre des comptes, que les regimes ne sont pas 
transparents, qu'il n’existe pas de systeme adequat de 
controle du pouvoir, que la legalite n’est pas respectee, 
qu’il n’y a pas de moyens pacifiques de remplacer ceux 
qui sont au pouvoir, ou que les droits de l’homme ne 
sont pas respectes ». Le Nigeria note avec satisfaction 
que, en reaction aux situations de conflit en Afrique, le 
Conseil de securite opte desormais pour des missions 
multidisciplinaires. 

Par consequent, le Nigeria salue les efforts 
deployes par l’ONU pour que le mandat des missions 
de maintien de la paix ne couvre plus uniquement le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion mais 
inclue egalement la consolidation de la gouvernance 
democratique, le renforcement des capacites des 
institutions locales, la reforme du systeme de securite 
interieure ainsi que le retablissement de l’etat de droit 
et des droits de l'homme fondamentaux. 

Si le Nigeria se felicite egalement de cette 
nouvelle ligne de conduite, c’est parce qu’elle favorise 
1' installation d’une paix viable et propice au 
developpement durable des pays sortant d’un conflit. 
Par ailleurs, cette strategic est plus rentable dans la 
mesure oil elle elimine les causes des conflits en 
encourageant, entre autres. le pluralisme democratique, 
une gouvernance transparente et responsable, la 
primaute du droit et le redressement economique. A cet 
egard, on peut se feliciter de ce que les dirigeants 
africains ont integre les principes de la responsabilite, 
de la transparence et de la bonne gouvernance dans le 


Nouveau Partenariat pour le developpement de 
V Afrique (NEPAD). 

11 importe done que l’ONU et, en fait, la 
communaute internationale, veille a ce que la mise en 
oeuvre des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement aille de pair avec la consolidation de la 
justice et de l’etat de droit, surtout dans les pays 
sortant d’un conflit. 

Le Nigeria reaffirme son adhesion aux resolutions 
908 (1993) et 955 (1994) du Conseil de securite, 
portant creation des tribunaux internationaux pour le 
Rwanda et l’ex-Yougoslavie respectivement. De meme, 
nous reaffirmons notre adhesion a la mise en place du 
Tribunal special pour la Sierra Leone. Nous pensons 
que, par leurs travaux, ces tribunaux permettront de 
rendre justice aux victimes de violations des droits de 
l'homme et du droit international humanitaire. 

Nous rendons done hommage a V excellent travail 
de longue haleine accompli jusqu’ici par les tribunaux 
en vue de traduire en justice les auteurs de crimes 
odieux contre l’humanite. De notre point de vue, la 
creation de ces tribunaux traduit le rejet collectif de 
Timpunite de la part du monde civilise. 

Malheureusement, aussi utile soient-ils. les deux 
tribunaux internationaux et le Tribunal special n’ont 
guere les moyens, de par leur nature ad hoc, d’accroitre 
cette utilite. En outre, du fait que son financement 
repose sur les contributions volontaires, le Tribunal 
special a vu son integrite compromise par des 
problemes financiers. Par consequent, le Nigeria se 
rejouit que l’ONU ait decide d’apporter une aide 
financiere au Tribunal et de le sortir de son bourbier 
financier. Voila pourquoi nous demandons instamment 
que le Tribunal soit finance par le budget ordinaire de 
l'ONU de sorte qu’il preserve son integrite et sa 
dignite. 

Le Nigeria est d’avis, et meme convaincu. que la 
lutte contre Timpunite devrait etre menee jusqu’a sa 
conclusion logique. II est done necessaire d’avoir une 
institution internationale de justice plus permanente 
pour remplacer les deux tribunaux internationaux et le 
Tribunal special. Par consequent, le Nigeria pense que 
la creation de la Cour penale internationale (CPI) a La 
Haye poursuit cet objectif. Rappelons que le Statut de 
Rome, portant creation de la CPI, est entre en vigueur 
en juillet 2002. II est encourageant que 97 pays y 
soient deja parties. 
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Le Nigeria engage vivement les Etats qui ne l’ont 
pas encore fait d’adherer au Statut afin de renforcer le 
caractere universel de la Cour. Cela justifiera et 
universalisera davantage la lutte mondiale contre 
l'impunite. Comme l’indique le Secretaire general, 
« deja le poids de la Cour se fait fortement sentir, car 
son existence avertit les eventuels contrevenants que 
l'impunite n’est pas assuree » ( S/2004/616, par.49). Le 
Nigeria appuie par consequent la declaration du 
Secretaire general dans son rapport, selon laquelle c’est 
a l’appareil judiciaire national qu’il revient en premier 
d’etablir les responsabilites. 

En consequence, le Nigeria exhorte les Etats 
parties au Statut de Rome a incorporer dans leurs 
legislations nationales les dispositions du Statut qui 
sont contre l’impunite et les crimes a l’encontre du 
droit international humanitaire. Le Nigeria reaffirme 
son appui au Statut de Rome et reconnait et approuve 
le role exemplaire que les organisations non 
gouvernementales jouent pour garantir l’efficacite et 
l'independance de la Cour penale internationale (CPI). 
Le fait que des Etats Membres aient deja renvoye des 
affaires a la CPI si rapidement apres la creation de 
celle-ci est la preuve que les roles complementaires 
que l’on esperait que la CPI et les Etats Membres 
joueraient dans la lutte contre l'impunite et contre les 
violations du droit international humanitaire 
fonctionnent. 

Devant le besoin de garantir la justice et la 
legalite, surtout dans les pays en developpement et 
dans les pays sortant d’un conflit, il est necessaire que 
E Organisation des Nations Unies augmente son 
assistance a ces pays. A cet egard, nous lan§ons un 
appel a l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle 
fournisse une formation aux avocats, aux responsables 
des prisons et aux procureurs et qu’elle organise des 
seminaires et des ateliers a l’intention des avocats, des 
juges et d’autres personnes dans ces pays. II est 
egalement necessaire d’aider ces pays en fournissant 
des fonds supplementaires pour 1’education de la 
population, surtout aux niveaux de l’enseignement 
secondaire et des lycees. Le Nigeria pense qu’une 
population eduquee protegera et defendra avec 
empressement ses droits et ses obligations. 

Les notions de justice, d’etat de droit et d’equite 
qui ont cours au niveau national doivent etre 
reproduites au niveau mondial. A cet egard, il sera 
necessaire que 1’Organisation des Nations Unies et la 
communaute internationale encouragent la creation 


d’un systeme international qui defendrait reellement et 
sincerement le principe de Legalite des Etats, comme 
le prevoient le droit coutumier international et la 
Charte. En consequence, il faut garantir la participation 
reglementee, ouverte et transparente de tous les Etats 
souverains a un processus mondial collectif de prise de 
decisions. Le Nigeria demande par consequent que 
soient explodes au mieux les possibilities et les 
benefices de la mondialisation en tant que force active 
pour l’humanite. A notre avis, les asymetries actuelles 
dans L architecture du systeme financier et commercial 
international accentuent les divisions, la 
marginalisation, les inegalites et l’injustice. En 
consequence, les pays en developpement sont 
desavantages, car ils n’ont pas le pouvoir et la voix 
pour negocier et pour prendre des decisions sur un pied 
d’egalite avec leurs partenaires de developpement. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Indonesie, a qui je 
donne la parole. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir d’etre aujourd’hui devant le Conseil de securite 
pour contribuer a l’examen du point de l’ordre du jour, 
« La justice et l’etat de droit : le role des Nations 
Unies ». Mais, avant de continuer, je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour le mois 
d’octobre, et vous promettre le plein appui de la 
delegation indonesienne. 

Ma delegation prend note du rapport du 
Secretaire general sur la question (S/2004/616). Aucun 
d’entre nous ne peut etre en disaccord avec le fait que 
la justice et l’etat de droit sont des elements essentiels 
au fonctionnement des Etats. Ils sont importants pour 
creer la stabilite, la paix et la democratic, et leur mise 
en place est un element essentiel non seulement dans 
les operations de maintien de la paix ou dans les 
societes en transition, mais dans toutes les societes. La 
justice et l’etat de droit sont importants pour chaque 
etre humain. 

L’Indonesie pense que, pour fournir 1’appui pour 
le retablissement de la justice et de l’etat de droit dans 
une societe en transition, nous devons, dans la 
communaute internationale, commencer par 
reconnaitre les differences dans le contexte national. 
Pour qu’une mission de maintien de la paix reussisse, 
ses activites, fondees sur la justice et la legalite, 
doivent etre en relation avec la situation nationale et 
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ancrees dans cette situation. Comme l’a si bien dit le 
Secretaire general, le role de l’ONU et de la 
communaute internationale devrait etre de se monter 
solidaires des initiatives locales, et non de se substituer 
a elles. Comme il l'a egalement indique dans son 
rapport, nous devons apprendre a eviter d’importer des 
modeles etrangers qui peuvent n’etre d’aucune aide 
pour la situation locale. 

La communaute internationale et 1’Organisation 
des Nations Unies doivent redoubler d’efforts pour 
aider les Etats Membres a remplir leurs objectifs de 
justice et de legalite. Cela devrait etre accompli en 
cooperation avec les Etats Membres, et E Organisation 
des Nations Unies devrait identifier les domaines dans 
lesquels elle peut apporter son appui. Par exemple, 
1" Organisation des Nations Unies peut jouer un role 
plus actif pour consolider la prise de conscience 
generate et la comprehension des principes acceptes au 
niveau international qui sont fondamentaux pour 
E administration de la justice et de la legalite. Une telle 
initiative peut etre concretisee en rendant facilement 
accessible aux avocats responsables des affaires de 
justice et de legalite les informations necessaires, entre 
autres choses. 

L’Organisation des Nations Unies peut encore 
aider davantage en offrant, dans les Etats Membres, 
une formation au personnel judiciaire dans le domaine 
de la justice et de la legalite. Quelles que soient les 
initiatives qui sont prises par 1’ Organisation des 
Nations Unies, il est important de garder present a 
l'esprit que l’objectif est de renforcer, et non pas 
d’affaiblir. le processus juridique national. 

A cet egard, ma delegation pense que toutes 
propositions pour renforcer Pappui de E Organisation 
des Nations Unies a la justice transitionnelle et a la 
legalite dans toutes societes doivent etre faites en vue 
de promouvoir et de respecter les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et le droit 
international. 

Certains specialistes du droit ont attire E attention 
sur la variete de mecanismes juridiques disponibles 
aujourd’hui pour regler cette question. Un autre 
processus important, qui est reconnu comme tel dans le 
rapport, est Eutilisation des commissions de verite et 
de reconciliation en tant qu’instrument utile dans le 
processus de relevement de certaines societes sortant 
d’un conflit. Bien qu'il ne soit pas un substitut au 


processus judiciaire, nous ne devrions pas sous-estimer 
ses contributions. 

Bien que le Secretaire general soit eloquent dans 
ses analyses et dans ses recommandations. il indique 
dans son rapport qu’il a Eintention de demander au 
Comite executif pour la paix et la securite de proposer 
des mesures concretes sur les differents points 
examines dans le rapport. A notre avis, les points dont 
il s’agit ici peuvent necessiter une attention a un niveau 
de decision plus eleve que celui que le Comite est en 
mesure de fournir. 11 faut etre prudent, cependant, 
qu’une telle nouvelle structure soit en accord avec le 
processus de reforme de E Organisation et n’ impose pas 
un fardeau inutile sur son budget-programme. 

Le President {parle en anglais ) : 11 n’y a pas 
d’autres orateurs inscrits sur ma liste. Nous sommes 
arrives a la fin de ce debat qui a vu 45 contributions : 
en soi cela montre Eimportance du sujet. Nous avons 
eu un debat tres riche. 11 a donne a tous matiere a 
reflechir. Le rapport du Secretaire general a ete 
vivement felicite dans ces contributions. Le defi 
maintenant, de toute evidence, est de traduire ce que 
certains redoutaient etre un concept abstrait, en 
quelque chose qui peut etre mis en oeuvre avant un 
conflit, apres un conflit et a tous ses stades. Mais il 
s’applique a tous les pays et, en fait, il devrait etre mis 
en oeuvre en solidarity avec les pays et non pas impose 
comme un arrangement pour tout le monde. 

A E issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil. la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite remercie le 
Secretaire general de son rapport date du 3 aout 
2004, qui a fait l’objet d’un nouveau tirage le 
23 aout 2004 (S/2004/616), et reaffirme 

Eimportance cruciale qu'il attache a la promotion 
de la justice et de l’etat de droit, ainsi qu’a la 
reconciliation nationale apres un conflit. 11 
examinera comme il conviendra au corns de ses 
deliberations les recommandations enoncees au 
paragraphe 64 du rapport. 

Le Conseil prie instamment le Secretariat de 
E Organisation des Nations Unies de faire des 
propositions concernant E application des 
recommandations enoncees au paragraphe 65 du 
rapport, et appelle E attention en particulier sur 
Eimportance des mesures pratiques mentionnees 
dans ce paragraphe qui peuvent etre rapidement 
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mises en oeuvre, dont la coordination des 
competences et ressources existantes, la creation 
de bases de donnees et de ressources en ligne et 
l'etablissement de fichiers d’experts, les ateliers 
et la formation. 11 prie les Etats Membres qui 
souhaitent le faire de mettle a disposition du 
personnel national et du materiel, dans les limites 
de leurs moyens, pour la mise en oeuvre de ces 
mesures, et d’ameliorer leurs capacites dans ces 
domaines. 

Le Conseil rappelle l'importante declaration 
faite par le Secretaire general a la cinquante- 
neuvieme session de l'Assemblee generate des 
Nations Unies le 21 septembre 2004 et souscrit au 
point de vue selon lequel “c’est en retablissant 
l'etat de droit et la confiance dans l'impartialite 
de la justice que nous pouvons esperer faire 
revivre des societes brisees par un conflit”. 11 
souligne qu’il importe et qu’il est urgent de 
restaurer la justice et l’etat de droit dans les 
societes qui sortent d’un conflit, non seulement 
pour surmonter les effets des exactions commises 
dans le passe, mais aussi pour promouvoir la 
reconciliation nationale et contribuer a empecher 
une resurgence du conflit. II souligne que de tels 
processus doivent etre ouverts, tenir compte des 
sexospecificites et permettre la pleine 
participation des femmes. 

Le Conseil souligne qu’il importe d’evaluer 
les besoins particuliers en matiere de justice et 
d’etat de droit de chaque pays hote, en prenant en 
consideration la nature du systeme juridique. les 
traditions et les institutions du pays, et d’eviter de 
plaquer des solutions toutes faites. II reconnait 
que la mise en place de capacites nationales et 
d’institutions nationales independantes est 
essentielle, que la prise en main nationale de ce 
processus devrait etre encouragee et respectee, et 
que les structures internationales peuvent jouer 
un role complementaire et d’appui. 

Le Conseil souligne qu’il faut absolument 
mettle un terme au climat d’impunite pour que les 
societes en proie a un conflit ou sortant d’un 
conflit puissent surmonter les effets des exactions 


du passe et empecher de futures exactions. II 
appelle 1’attention sur toute la gamme des 
mecanismes de justice a envisager pour les 
periodes de transition, dont les tribunaux penaux 
nationaux, internationaux et “mixtes” et les 
commissions verite et reconciliation, et souligne 
que ces mecanismes devraient etre axes non 
seulement sur la responsabilite individuelle pour 
les crimes graves, mais aussi sur la necessite de 
rechercher la paix, la verite et la reconciliation 
nationale. 11 se felicite de 1’appreciation 
equilibree des enseignements a tirer de 
L experience des tribunaux penaux internationaux 
ad hoc et des tribunaux “mixtes”. 

Le Conseil rappelle que la justice et l’etat 
de droit au niveau international revetent une 
importance capitale pour la promotion et le 
maintien de la paix, la stabilite et le 
developpement dans le monde. 11 souligne aussi 
qu’il importe d’aider a prevenir les futurs conflits 
en s’attaquant a leurs causes profondes de lac on 
legitime et equitable. 

Le Conseil se felicite vivement que le 
Secretaire general ait decide de faire du 
renforcement de l’etat de droit et de la justice 
dans les societes en proie a un conflit ou sortant 
d’un conflit l’une des priorites de 1’Organisation 
des Nations Unies pendant le reste de son 
mandat. 11 invite le Secretaire general a le tenir 
informe des progres accomplis par le Secretariat 
en ce qui concerne les suites a donner aux 
recommandations enoncees au paragraphe 65 du 
rapport et exprime Lintention de reexaminer cette 
question dans six mois. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2004/34. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. Encore une fois, je remercie tous les 
participants pour leur contribution et pour la qualite du 
debat sur cette tres importante question d’actualite. 


La seance est levee a 18 h 45. 
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